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Inflation, Stabilité macroéconomique et croissance économique dans les pays de l’UEMOA
 Ndiack FALL

Résumé

Cet article analyse les relations entre l’inflation, la stabilité macroéconomique mesurée par l’écart entre la production effective et la production potentielle  ou output gap et la croissance dans les pays de l’UEMOA.  A partir d’un modèle VAR nous analysons les interrelations entre les mesures de politiques monétaires, l’inflation et la déviation par rapport au potentiel de croissance. Les résultats montrent que la politique monétaire a bien atteint son objectif de stabilité des prix, notamment durant la dernière décennie marquée par une faible inflation. Par ailleurs  l’analyse des réponses impulsionnelles montre que les chocs d’origine monétaire ont un effet direct sur l’activité économique. En effet un choc sur les taux directeurs de la banque centrale produit un effet significatif sur la variation de l’écart de production des pays de l’UEMOA. En ce qui concerne la variation de l’écart de production, les résultats laissent apparaitre une réactivité de la politique monétaire. Enfin une détérioration de l’output gap n’a pas une influence significative sur la baisse du taux d’escompte.
Mots clés : Politique monétaire, output gap,  inflation,  Croissance économique.
Classement JEL :E52, C67, E31, O40
1. Contexte et justification

La stabilité macroéconomique se définit en fonction des écoles de pensée et de la hiérarchisation des objectifs de la politique économique. Pour les keynésiens dés qu’il y’a absence de déséquilibres de sous emploi, il y’a stabilité macroéconomique. Les monétaristes néoclassiques considèrent eux, que la stabilité macroéconomique se limite à la stabilité des prix.

Pour prendre en compte tous ces éléments, nous avons retenu la définition suivante de la stabilité macroéconomique :

· Des outputs gap faibles (écart significatif entre la production effective et potentielle)

· Une stabilité des prix.

Notons que dans la littérature,  il est admis que la stabilité macroéconomique est le fondement de la réussite des politiques de croissance et de développement économique. Plusieurs variables macroéconomiques clés peuvent indiquer la stabilité macroéconomique : la croissance, l’inflation, le déficit budgétaire, le déficit des transactions courantes, les réserves de devises étrangères etc. 
L’écart de production output gap représente l’écart entre le niveau réel du PIB et son niveau potentiel. Lors d'une phase d'expansion, l'écart diminue, et peut même s'inverser : la production est temporairement supérieure à son niveau d’équilibre car il y a surinvestissement. Dans ce cas, l’inflation est en augmentation. En effet, si le PIB réel persiste à être supérieur au PIB potentiel, alors il y aura des pressions à la hausse sur les coûts de production (en particulier les coûts du travail) ce qui augmente les prix des biens et des services. Inversement, dans les périodes de creux économique (récession), le PIB croît moins vite que la production potentielle et l’écart augmente. 
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  niveau anticipé d'inflation

Par stabilité des prix, nous comprenons une inflation qui respecte de convergence de la zone UEMOA (3%).

La stabilité macroéconomique permet d’analyser la question sur les effets de la  politique monétaire sur la sphère réelle, qui a longtemps opposé les keynésiens et les monétaristes et qui s’est progressivement muée en un consensus sur l’impact réel de la monnaie sur l’activité économique. En effet, beaucoup de recherches ont à partir des modèles d’équilibre général stochastique dynamique abouti à la conclusion selon laquelle la stabilité des prix garantit, sous certaines hypothèses, la réduction de l’output gap.

Les économies de l’UEMOA, sont très vulnérables à la conjoncture internationale comme en témoigne les études d’impacts sur les récentes crises réelles et financière
. Pour parer aux difficultés conjoncturelles, la politique monétaire peut aider à la maitrise du niveau des prix, mais elle a aussi des effets sur la sphère réelle. Les taux d’intérêt de la Banque centrale influencent la décision d’investir et conditionnent fortement les mouvements de capitaux à court terme. Le pilotage des taux d’intérêt a des impacts sur l’écart de production, l’inflation, l’investissement, etc. La Banque centrale dispose ainsi de divers instruments de politiques monétaires pour promouvoir dans l’Union une croissance soutenue de la production et le contrôle de l’évolution des prix afin d’éviter les tentions inflationnistes.

Dans ce contexte économique particulièrement marqué  par la récurrence des chocs réels  nous tenterons de répondre aux interrogations suivantes :

· Les variations des taux d’intérêt directeurs de la Banque centrale ont-elles un  impact significatif sur la croissance des Etats de L’UEMOA ?

· Les  variations  des taux directeurs de la Banque centrale ont elles un impact significatif sur la variation l’output gap de certains pays de l’UEMOA ?

Beaucoup de recherches ont été consacrés à ces questions et elles admettent en général que les variations des variables monétaires affectent d’une certaine manière l’économie réelle. Ces effets sur le secteur réel ont été mis en évidence depuis longtemps dans presque tous les pays industrialisés.  Gerlach et SMETS (1995) ;  CORTET, (1998) montrent que d’une part les délais de l’impact d’une variation des taux directeurs sur l’activité dans ces pays est perceptible au bout de six mois et atteint son maximum au bout de six à sept trimestres et d’autre part que l’impact sur les prix n’apparaît significatif qu’au bout de dix-huit mois à deux ans et atteint son  maximum au bout de trois ou quatre ans.

Loungani et Swagel (2001) ont montré que l’output gap joue un rôle moins important que les autres variables explicatives de l’inflation dans les pays en développement. Par contre, Barnichon et Peiris (2008) ont trouvé un impact significatif de l’output gap pour un panel de pays de l’Afrique Subsaharienne. Néanmoins, cet écart de production est de moindre importance que l’impact des variables monétaires. Dembo Toe et Hounkpatin (2007), ont eux montré que les évolutions de la masse monétaire ont un impact significatif mais très faible sur l'inflation dans l'UEMOA.

L’objectif principal de ce papier est d’analyser les interdépendances entre mesures de politiques monétaires et stabilité macroéconomique. Nous essayerons de mettre en évidence l’impact des politiques monétaires sur l’objectif de stabilité des prix et l’objectif de croissance économique. Pour cela nous développons une analyse statistique et empirique basée sur un modèle VAR (Vectoriel Auto Régression), où nous exploitons une série chronologique (1980 -2010). 

Notre recherche vient compléter la littérature existante sur l’impact des politiques monétaires  sur la sphère réelle. L’originalité ici étant de fournir une contribution empirique d’une zone économique où l’inflation semble être « maîtrisée »  et où les déséquilibres macroéconomiques persistent.

Ce papier analyse d’abord les théories économiques entre stabilité et croissance et inflation et croissance avant d’analyser empiriquement les relations politiques monétaire de stabilité  croissance économique et inflation. 
2.  Stabilisation, croissance et output gap

Il est impossible de dissocier croissance et stabilisation. En effet la mise en œuvre d’une politique de stabilisation à court terme entraîne des effets à long terme sur la croissance en général.

Il existe plusieurs liens entre stabilisation et croissance. En s’appuyant sur les mesures alternatives permettant de stabiliser l'économie (telles que les dépenses publiques utilisées par la Corée et la Malaisie durant la crise en Asie (World Bank 2009)), il est possible d’éviter les effets négatifs sur la croissance à long terme plutôt que de compter sur la seule modification des taux d'intérêt. 

Les résultats de l’évolution de l’activité réelle au Sénégal et en Côte d’Ivoire  montrent que la politique monétaire a plutôt bien rempli ses objectifs de stabilité des prix et est restée neutre vis-à-vis de l’activité économique.
Graphique 1 : Evolution PIB par tête Sénégal  
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Source : World Development Indicators,  2012

Graphique 2 : Evolution PIB par tête Côte d’Ivoire 
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Source : World Development Indicators,  2012

Le PIB par tête  de la Côte d’Ivoire et du Sénégal ont  connu une croissance très faible sur la période 2004 à 2010, 0,24% en moyenne par an pour la Côte d’ivoire tandis que celui du Sénégal a été de 1.2% sur la même période.  

Il existe plusieurs instruments pour mesurer l’écart entre le PIB réel et le PIB potentiel d’une économie, cet écart est appelée output gap
 de la production. Parmi ces méthodes, il y a  la méthode du filtrage de Hodrick et Prescott. C’est une méthode qui est fréquemment utilisée en macroéconomie appliquée pour évaluer le PIB potentiel d’une économie, calculer son output gap et sa croissance potentielle.

Le cycle macroéconomique selon l’équation utilisée est donné par l’évolution de l’écart conjoncturel, c'est-à-dire le profil d’évolution de la série de taux de croissance du PIB. C’est l’une des méthodes courantes pour évaluer la tendance d’une série. Un filtrage du PIB par la méthode Hodrick-Prescott (HP) permet d’observer les variations de l’output gap. Le graphique ci-dessous permet d’identifier les grandes  phases dans l’évolution de la production potentielle au Sénégal et dans la zone UEMOA.

Graphique 3 : Variations de l’output gap du PIB au Sénégal et dans l’Union (1980-2010)


Source : World Development Indicators, 2012 et calcul de l’auteur
L'output gap désigne les variations transitoires de la production. Un output gap important est un signe de capacités inemployées dans l'économie, et modère donc l'inflation. Un écart de production effectif positif signifie que la production effective dépasse le potentiel de l’économie.  
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Les mauvaises situations économiques d’ensemble notées surtout durant les années 80 correspondent pour la plupart aux périodes où les programmes de stabilisation ont été appliqués.

Globalement dans l’Union, on peut noter une phase d’expansion de 1994 à 2000. Cette phase est caractérisée par une production effective qui s’écarte sensiblement de la production potentielle. A la fin des années 90 et sur la période allant de 2004 à 2010, une amélioration de l’output gap a été notée au Sénégal, avec une accélération de la croissance tendancielle à un taux moyen de 6,3%. L’économie sénégalaise a repris sa solide trajectoire de croissance, tandis qu’en Cote d’Ivoire, la période 1999-2010, est marquée par une instabilité politico-militaire ne favorisant pas la croissance économique. 

Globalement, durant les périodes où le Sénégal et les autres pays de l’UEMOA sont confrontés à de tels déséquilibres, il est implicitement supposé que la banque centrale a à cœur de ramener l'écart de production vers zéro. Le rôle de la politique monétaire sera alors par ses inflexions de contribuer à accélérer le retour des variables macroéconomiques (généralement l'inflation,  la production et l'emploi) à leur niveau dit d'équilibre, c'est-à-dire d'assurer la stabilisation de l'économie. C’est ce que la BCEAO a tenté de faire en 2009 en baissant ses taux directeurs de 0,50 point de pourcentage  pour favoriser la reprise de l’activité économique.

3. Impact de l’inflation sur la croissance

L’inflation n’est pas en général une variable à prendre en considération pour sa valeur en tant que telle, elle sert plutôt d’indicateur des mauvaises performances économiques. Une inflation modérée n’exerce pas forcément un impact négatif sur la croissance. En effet les taux de croissance réelle en période d’inflation relativement élevée se sont parfois avérés surprenants, et bien meilleurs que les chiffres enregistrés dans des pays apparemment comparables ayant réussi à juguler l'inflation. 

Les taux modérés d’inflation ont été souvent accompagnés d’une croissance économique rapide, comme en Argentine entre 1965 et 1974 et au Brésil entre 1965 et 1980.  La théorie selon laquelle une inflation faible facilite la croissance économique n’est pas une proposition valable de manière générale (Barnichon, R. and Peiris, S.J., (2008)). Pour bon nombre de ces pays, les périodes de faible inflation sont aussi celles durant lesquelles les taux de croissance économique ont été les moins  élevés, comme en Argentine entre 1994 et 2001 et  au Brésil entre 1996 et 2003. Une inflation modérée n'est pas forcément  néfaste pour la croissance et une inflation trop faible visant la stabilité des prix peut s’avérer préjudiciable à la croissance.

Malgré l’application d’une politique monétaire commune depuis plus d’une quarantaine d’année, il existe un différentiel d’inflation entre les pays membres de l’UEMOA. Au Sénégal, la politique monétaire a été globalement marquée par la prédominance des périodes inflationnistes durant la période 1980-1995. Les périodes de très forte inflation ont été observées en 1994 avec 32,29%  à la suite de la dévaluation du franc CFA, mais aussi pour les années 2008, 2009 à cause des effets de la crise économique mondiale.

Graphique 4 : Evolution du taux d’inflation au Sénégal 
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Source : World Development Indicators,  2012

L’analyse de l’inflation au Sénégal montre que l’objectif de stabilité des prix a été atteint  de 1996 à 2007 et en 2009. Sur la période 1980-2009, le taux d’inflation annuel moyen a été de 3,82%. En Côte d’Ivoire pour l’ensemble de la période 1980-2010, on note un taux d’inflation annuel moyen de 5,24%. Le plus fort taux d’inflation a été enregistré en 1994 avec 26,08%.

Graphique 5 : Evolution du taux d’inflation en Cote d’Ivoire 
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Source : World Development Indicators,  2012

4. Méthodologie

La recherche se focalise sur la zone UEMOA en général et plus particulièrement sur la Côte d’Ivoire et le Sénégal qui représentent les deux principales économies de la zone. En effet leurs productions représentent environ  plus de 80% de la croissance de l‘UEMOA (IZF) et ils constituent un moteur de croissance pour les autres pays de l’UEMOA. Ce choix se justifie aussi par une contrainte de disponibilité de séries chronologiques de 20 ans pour certains pays.   

 Nous utilisons comme instrument d’analyse la réaction de la politique monétaire de la banque centrale (BCEAO) suite à un choc sur l’output gap de la production  au Sénégal et en Cote d’Ivoire et vice versa.

4.1 Cadre théorique et spécification du modèle

Nous cherchons à d’analyser la réaction des taux directeurs de la banque centrale  ainsi que celle d’autres variables  macroéconomiques, suite à une variation de l’output gap au Sénégal et en Côte d’Ivoire (et vice versa), à partir d’un modèle VAR. 

Un modèle VAR à k variables et à p décalages VAR(p) s’écrit sous forme :
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       (a.1)

Les matrices [image: image19.png]


 (j=0,1,…, p) sont les dimensions (k,k) et sont les matrices des coefficients qui seront estimés. Pour le modèle choisi, [image: image21.png]


 est le vecteur (5x1) des 5 variables retenues, [image: image23.png]


 est le  vecteur (5x1) des résidus canoniques de matrice de covariance Σ, [image: image25.png]


 des matrices (5x5) de coefficients et p le nombre de retards.

Y est le vecteur des variables suivantes :

· Le taux d’inflation pour analyser l’impact de la politique monétaire sur la stabilité des prix (INFL). 

· La variation de l’output gap (GAP), pour rendre compte de la conjoncture d’ensemble

· Les instruments de politiques monétaires : taux d'escompte (TXESCOMPTE) de la banque centrale et le taux du marché monétaire (TXMARKET) qui fournissent une indication sur les conditions de refinancement. Le nombre de variables de politique monétaire est déterminé selon un critère statistique permettant d’éviter  la redondance  et la multicolinéarité des variables 

· La population active pour tenir compte de la main d’œuvre disponible pour travailler (POP).

En définitive, le vecteur des variables endogènes s’écrit comme suit :
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             (a.2)

En utilisant le polynôme retard, le modèle (a.1) est équivalent à la forme matricielle réduite suivante :
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      (a.3)

Le modèle VAR est identifiable dès lors que   [image: image39.png]


 existe. Sous cette hypothèse, la multiplication de l’équation (c) par [image: image41.png]


 , donne :
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Où          [image: image47.png]
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µ ;    [image: image51.png]


=[image: image53.png]


   ;         [image: image55.png]


=[image: image57.png]


ε

Les paramètres matriciels du modèle (a.4) peuvent être estimés par la méthode des moindres carrés ordinaires pratiquée individuellement sur chaque équation du système (a.3). Le nombre optimal de retards « p » est déterminé comme valeur minimisant les critères de Schwartz et d’Akaike.

 Une représentation équivalente d’un modèle VAR(p) structurel consiste à écrire le processus Yt   sous la forme :
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Où    B(L) = I- [image: image61.png]AL




La représentation vectorielle à correction d’erreur consiste à réécrire le modèle (a.4) en différences premières tel que :

Δ[image: image63.png]Y, = By + C,AY,_,
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    (a.6)

Remarquons que l’écriture VAR présentée dans l’équation (a.5) suppose que : l’équation définissant [image: image67.png]


 ne fasse intervenir aucun[image: image69.png]Y,/



. Ce qui n’est pas toujours le cas. Considérons les deux processus stationnaires ([image: image71.png]X,)



 et ([image: image73.png]Y)



  définis par les relations suivantes :
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Cela peut se réécrire sous forme matricielle D[image: image99.png]


 = A + [image: image101.png]
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  + … + [image: image105.png]


 [image: image107.png]


  +  [image: image109.png]


 où                n = (max p,q,r,s) avec les notations matricielles
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 et pour i = 1;…,n     [image: image121.png]
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Avec la convention, par exemple,[image: image125.png]


 = 0 pour p < i ≤ n. On supposera que les bruits ([image: image127.png]


) et ([image: image129.png]


) sont non-corrélés. Il est alors possible d’écrire l’équation sous forme « réduite », obtenue en multipliant par [image: image131.png]
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On constate que les innovations ([image: image145.png]


) sont alors fonctions des innovations de la forme structurelle, ([image: image147.png]


) et ([image: image149.png]


), et  peuvent être corrélés :
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Pour estimer le modèle,  nous avons construit une série chronologique sur la période 1980 - 2010. Les données pour l’essentiel proviennent de World Development Indicators (WDI) et de la BCEAO. Certaines variables ont été obtenues en calculant la part de chacune des deux principales économies de l’Union puis en prenant la somme des deux. 

4.2 Estimation du modèle
Avant d’estimer les modèles VAR il faut étudier la stationnarité des séries chronologiques.  Si les variables sont stationnaires en niveau, nous estimons un VAR en niveau avec  plusieurs variables. Si toutes les variables sont stationnaires en différence première et qu’il n’y a pas de relation de cointégration, nous estimons un VAR  en différence première. En cas de non stationnarité, la présence de cointégration peut être envisagée, ce qui conduirait à une estimation par un VECM (Vector Error Correction Model) qui contraint les valeurs de long terme des variables à tendre vers leur niveau d’équilibre (de long terme) tout en autorisant les fluctuations de court terme.

4.2.1Test de stationnarité 

Pour vérifier la stationnarité des  différentes variables du modèle, deux types de tests peuvent être pratiqués : des tests de stationnarité ou des tests de racine unitaire (Unit Root Test). Dans le cas de cette recherche, le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) a était utilisé. Ce test consiste à choisir entre deux hypothèses Ho et H1. Si la valeur du test ADF est inférieure à la valeur théorique CV, on accepte l’hypothèse  Ho de non stationnarité. Par contre, si la valeur du test ADF est supérieure à la valeur théorique CV, on accepte l’hypothèse H1 de stationnarité. Le logiciel Eviews donne les probabilités. Si la valeur de la probabilité est inférieure à 5%, alors on accepte l’hypothèse de racine unitaire, c'est-à-dire que la série est stationnaire Dans le cas contraire, on accepte de non stationnarité de la série.           

4.2.2Nombre de décalages

Après avoir obtenue des variables intégrées du même ordre, nous devons déterminer le nombre de décalages k du modèle VAR. Avec le logiciel Eviews utilisé, on choisit le décalage optimal grâce aux critères d’information d’Akaike et Schwarz, pour lequel la valeur doit être minimale.

4.2.3Test de cointégration

Deux méthodes permettent d’étudier la cointégration entre deux ou plusieurs variables : la méthode en deux étapes d’Engle et Granger (1987) et la méthode de Johansen (1991, 1995 et 1998). 

· La méthode en deux étapes de Engle et Granger (1987), 

1ère étape : Régression entre les variables intégrées

Après avoir vérifié que les variables sont intégrées d'un même ordre (ordre supérieur à zéro), cette étape consiste à effectuer une régression statique entre ces variables. A cette étape, on récupère le résidu de cette relation statique, en créant une nouvelle variable, dont les valeurs sont celles du résidu de la régression statique.
2ème étape : Test de vérification de la stationnarité du résidu

Dans cette seconde étape, il s'agit de vérifier au moyen d'un test approprié (ADF) si les résidus de la relation statique sont stationnaires. Dans le cas ou ils le sont, les variables sont cointégrées. Dans le cas contraire, les variables ne sont pas cointégrées.
· Le test de cointégration mis au point par Johannsen utilise la méthode du maximum de vraisemblance pour déterminer la présence ou non de vecteurs cointégrés dans les séries non stationnaires. L'existence de vecteur significatif indique alors la présence d'une relation de long terme.

4.2.4Estimation du VECM (Vector Error Correction Model)
L’estimation du modèle VECM peut se faire dans cette étape de même que la validation des tests usuels, en l’occurrence ces tests concernent la significativité des coefficients et la vérification que les résidus sont des bruits blancs. En général l’estimation des paramètres du  model VECM peut se fait sur le logiciel Eviews

5. Résultats et interprétations 

5.1 Ordre d’intégration des variables du modèle 

Pour déterminer le degré de stationnarité (ordre d’intégration) des variables du modèle, le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) a montré que (annexe 1) les variables gap, inflation, et LPOP sont stationnaires en niveau (ou intégré d’ordre 1). Le taux d’escompte est stationnaire en différence première. Puisque toutes les variables ne sont pas stationnaires en niveau, on procède à l’estimation en différence première, c'est-à-dire qu’on doit différencier une fois en reprenant le même processus. Il apparaît que la statistique ADF est inférieure à la valeur critique CV pour chacune des variables au seuil de 5%. Donc, toutes les variables ici sont intégrées d’ordre 1 (annexe 2). On passe alors à l’étude de la cointégration.

5.2 Test de cointégration de Johansen

Si des variables sont cointégrées, il pourra exister une relation de long terme entre ces dernières et un mécanisme de correction d’erreur pourra être  appliqué. Le test de cointégration de Johansen (annexe 3) met en évidence la présence d’une relation de cointégration. En conséquence, un VEC est utilisée pour l’estimation du modèle.

5.3 Recherche du retard optimal

Avant d’estimer, il faut déterminer le nombre retard optimal du modèle VEC. Pour cela, on utilise les critères d’Akaike et Schwarz pour des décalages de h allant de 1 à 4. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous. Ce tableau montre que les différents critères d’information AIC (Akaike information criterion) SC (Schwarz  information criterion), relèvent des décalages optimaux différents. Le décalage retenu pour ce modèle est p= 2, il correspond à la valeur la plus faible des critères.

	Décalage
	Akaike
	Schwarz

	1
	-11.25984
	-10.34795

	2
	-10.82899
	-10.11531

	3
	-11.28127
	-10.16834

	4
	-11.71451
	-10.39812


5.4 Estimation des paramètres du VEC

L’estimation VEC (annexe 4) est appropriée. Les résultats peuvent être interprétés de la manière suivante :

Le taux d’escompte est très peu sensible à l’output gap dont la significativité n’est observée qu’à 10%. En revanche, les variations du taux d’escompte à court terme sont davantage guidées par l’objectif de maitrise de l’inflation et du taux du marché monétaire. Quant à l’output gap, sa variation à court terme est expliquée par les taux du marché monétaire et taux d’escompte. Des différentes équations, les résultats permettent de tirer les enseignements suivants :

· L’output gap dépend négativement du taux du marché monétaire décalé de deux périodes. Il dépend également  positivement du gap décalé d’une période. Cela s’explique par le fait que la politique monétaire n’agit sur l’investissement qu’au bout de deux ans.

· Pour les taux directeurs, les résultats indiquent que le taux d’escompte dépend négativement de l’inflation et de la population active. Ce résultat s’explique par le fait qu’une hausse du taux d’escompte implique une hausse du taux du marché monétaire, ce qui a pour effet de décourager l’investissement aussi bien public et privé. Quand l’inflation augmente, la Banque centrale a tendance à  baisser le taux d’intérêt directeur, ce qui contribue à favoriser l’activité économique.

· Les résultats ne montrent pas de relations significatives entre le taux d’intérêt et l’output gap, ce qui signifie que le taux d’intérêt ne dépend pas de l’output gap de production. Cela signifie que la politique monétaire dans les pays de l’UEMOA n’affecte pas la croissance économique.

5.5 Résultats des simulations

Les graphiques qui suivent représentent les réponses à des chocs sur les résidus structurels des variables du modèle. Pour chaque variable, le choc est égal à l’écart type de ses erreurs. L’horizon temporel est choisi suffisamment éloigné afin de permettre une estimation du délai nécessaire pour que les variables retrouvent leur niveau de long terme.

5.5.1 Choc sur l’output gap

· Un choc positif sur l’écart type de l’output gap (détérioration des conditions économiques) se répercute sur la politique monétaire par une baisse brusque du taux du marché monétaire (suite à un desserrement des conditions de refinancement). Cependant, la baisse est très faible. On enregistre par la suite un retour progressif du taux vers la normale (avant deux ans). On est en présence d’une politique monétaire contra cyclique qui stimule l’économie lorsque celle-ci est en récession et la freine lorsqu’elle s’emballe. La hausse du taux d’escompte qui suit vers la deuxième année se maintient, toutes choses restant égales par ailleurs. La hausse du taux d’intérêt entraine une hausse du coût du crédit et par conséquent, une baisse progressive de la demande de consommation et d’investissement. Ainsi, les agents économiques empruntent de moins en moins, ce qui contribue à freiner la hausse de l’activité observée antérieurement. Cependant, le retour vers le sentier de long terme pourrait s’expliquer par des mécanismes auto correcteurs propres à l’économie dont l’adaptation des comportements des agents. 

· Le même choc positif sur l’output gap se traduit à son tour par une détérioration (c'est-à-dire une hausse) de l’output gap pendant les trois premières périodes toutes choses restant égales par ailleurs. L’effet du choc devient négatif vers la sixième année avant d’augmenter par la suite. L’effet du choc initial s’annule au bout de neuf ans.

Graphique 6 : Réponse suite à un choc positif sur l’output gap
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5.5.2 Choc sur les taux d’intérêt 

· Un choc positif sur le taux d’escompte de la Banque centrale entraine la hausse du taux du marché monétaire. Ce choc sur le marché monétaire affecte le gap de production qui se détériore. A la suite de cette perturbation, les conditions macroéconomiques se détériorent. Si rien ne change, le retour à la normale s’amorce dès la deuxième année et le choc est complètement absorbé avant cinq ans.  

· Le même choc positif sur le taux de la Banque centrale affecte bien évidemment de manière instantanée le taux du marché monétaire. La baisse s’amorce après la deuxième année et on enregistre une diminution progressive du taux du marché monétaire. Toutes choses restant égales par ailleurs, le retour à l’équilibre est enregistré au bout de cinq ans.
Graphique 7 : Réponse suite à un choc positif du taux d’escompte de la Banque centrale
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5.5.3 Décomposition de la variance

La décomposition de la variance de l’erreur de prévision consiste à calculer pour chaque innovation sa contribution à la variance de l’erreur en pourcentage. Quand une innovation explique une part importante de la variance de l’erreur de prévision, nous en déduisons que l’économie étudiée est très sensible aux chocs affectant cette série. Les résultats relatifs à l’étude de la décomposition de la variance sont reportés en annexe 5. Ils indiquent que :


La variance de l’erreur de prévision de l’output gap est due à 95% à ses propres innovations. A long terme, on observe qu’un choc sur l’output gap n’a pas vraiment une influence réelle sur l’évolution des taux directeurs. Le taux du marché monétaire de la BCEAO ne réagit pas automatiquement quand il y a des déséquilibres réels dans les deux grands pays de l’UEMOA. Ce résultat conforte la position sur l’impact très limité de la politique monétaire sur l’activité réelle.


La variance de l’erreur de prévision du taux du marché monétaire est due à 94% à ses propres innovations et à 9% aux innovations de l’output gap. Ce résultat est conforme à celui obtenu sur les fonctions de réponses suite à un choc sur l’output gap. 
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ANNEXES

 Tests ADF sur les variables en niveau
	Variables
	Niveau
	
	Retard
	Avec
	Conclusion

	
	ADF
	CV (5%)
	1
	cste
	trend
	

	gap
	-3.955953
	-1.953881
	1
	non
	non
	Stationnaire

	infl
	-3.737316
	-2.967767
	1
	oui
	non
	Stationnaire

	pop
	-6.476720
	-3.580623
	1
	oui
	oui
	Stationnaire


Tests ADF sur les variables en différence première

	Variables
	Niveau
	
	Retard
	Avec
	Conclusion

	
	ADF
	CV (5%)
	1
	cste
	trend
	

	txescompte
	-6.270901
	-1.953381
	1
	non
	non
	Stationnaire

	txmarket
	-5.273622
	-3.574244
	1
	non
	non
	Stationnaire


 Test de cointégration 

	Unrestricted Cointegration Rank Test (Trace)
	

	
	
	
	
	

	Hypothesized
	
	Trace
	0.05
	

	No. of CE(s)
	Eigenvalue
	Statistic
	Critical Value
	Prob.**

	
	
	
	
	

	None *
	0.406781
	21.09864
	12.32090
	0.0013

	At most 1 *
	0.228362
	6.999463
	4.129906
	0.0097

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Unrestricted Cointegration Rank Test (Maximum Eigenvalue)

	
	
	
	
	

	Hypothesized
	
	Max-Eigen
	0.05
	

	No. of CE(s)
	Eigenvalue
	Statistic
	Critical Value
	Prob.**

	
	
	
	
	

	None *
	0.406781
	14.09918
	11.22480
	0.0152

	At most 1 *
	0.228362
	6.999463
	4.129906
	0.0097

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


 Estimation du modèle VECM

	
	
	

	
	
	

	Cointegrating Eq:
	CointEq1
	

	
	
	

	
	
	

	GAP
	6.812201
	

	
	[3.09735]
	

	
	
	

	TXESCOMPTE
	1.000000
	

	
	
	

	
	
	

	Error Correction:
	D(GAP)
	D(TXESCOMPTE)

	
	
	

	
	
	

	CointEq1
	-0.055149
	0.010375

	
	[-3.02213]
	[1.97240]

	
	
	

	D(GAP(-1))
	0.580550
	-0.052752

	
	[3.98178]
	[-1.73336]

	
	
	

	D(TXESCOMPTE(-1))
	0.580824
	-0.369943

	
	[2.34470]
	[-3.02706]

	
	
	

	TXMARKET
	0.48590
	-0.113041

	
	[2.70062]
	[3.30382]

	
	
	

	INFLATION
	-0.037029
	-0.170636

	
	[-0.69141]
	[-6.45812]

	
	
	

	
	
	

	R-squared
	0.609291
	0.723668

	Adj. R-squared
	0.538253
	0.673426

	F-statistic
	8.576967
	14.40360

	Log likelihood
	73.23734
	92.31373


Les t-statistique sont en [ ]
 Décomposition de la variance et erreur de prévision

	Décomposition de la variance du gap

	Période
	Ecart type
	GAP
	TXEXCOMPTE

	1
	0.017791
	100.0000
	0.000000

	2
	0.029368
	96.57959
	3.420408

	3
	0.033501
	95.08819
	4.911806

	4
	0.034017
	94.12851
	5.871491

	5
	0.034234
	94.03418
	5.965823

	6
	0.034930
	94.26919
	5.730812

	7
	0.035449
	94.41385
	5.586150

	8
	0.035578
	94.45010
	5.549901

	9
	0.035580
	94.43801
	5.561990

	10
	0.035631
	94.38179
	5.618209


	Décomposition de la variance du taux d’escompte

	Période
	Ecart type
	GAP
	TXEXCOMPTE

	1
	0.008777
	5.330894
	94.66911

	2
	0.010381
	4.559557
	95.44044

	3
	0.012105
	5.306649
	94.69335

	4
	0.013471
	6.728861
	93.27114

	5
	0.014684
	7.076769
	92.92323

	6
	0.015773
	6.718984
	93.28102

	7
	0.016805
	6.119482
	93.88052

	8
	0.017796
	5.552934
	94.44707

	9
	0.018745
	5.099821
	94.90018

	10
	0.019649
	4.778014
	95.22199


Efficacité de l’aide publique au développement : cas du Sénégal

 Fatou Gueye

Résumé : 

Dans ce papier, nous nous intéressons à l’efficacité de l’aide publique au développement  au Sénégal. Dans ce pays, l’APD représente environ 10% du PIB, avec plus d’une soixantaine de bailleurs de fonds tant bilatéraux que multilatéraux. Notre méthodologie est basée sur le modèle de Morrissey et al (2002) portant sur les canaux de transmission de l’APD, en utilisant les données de World Development Indicators pour la période de 1980 à 2010. Les résultats de nos estimations montrent qu’il existe une forte corrélation entre l’APD et la croissance économique au Sénégal. Ils montrent aussi que l’APD a une influence significative sur les performances des secteurs de la santé et de l’éducation, eux-mêmes puissants vecteurs de croissance et de réduction de la pauvreté. 

Mots clé : Aide publique au développement, efficacité, croissance économique, pauvreté

Classement JEL: F35; H21; O49; I32 

1. Introduction

C’est dans un contexte de conjoncture défavorable que le rapport de la Banque Mondiale en 1998 a relancé le débat sur l’efficacité de l’aide dans les pays en développement et plus particulièrement en Afrique. L’efficacité de l’aide au développement est devenue une question cruciale au cœur du débat international depuis le consensus de Monterrey sur le financement du développement en 2002.  En effet, les contraintes et défis identifiés à ce sujet ont fait l’objet de concertations qui ont abouti entre autres au premier forum de haut niveau sur l’harmonisation (en 2003) et à la table ronde de Marrakech sur la gestion axées sur les résultats (en 2004). Le deuxième forum de haut niveau de 2005, qui est intervenu dans un contexte marqué par des défis majeurs en termes d’efficacité de l’aide mais également d’atteinte des OMD, a été l’occasion de définir un plan d’action à travers la Déclaration de Paris. 

La présente étude se propose de mener une réflexion sur l’impact de l’aide au développement (APD) sur la croissance économique et sur la réduction de la pauvreté en rapport notamment avec ses effets sur la santé et l’éducation. L’APD  représente une part importante du financement du développement au Sénégal. En effet, le volume d’APD
 a atteint 635,8 millions de dollars USD en moyenne entre 2005 et 2009, soit environ 10% du budget de l’Etat. Par ailleurs, le paysage de l’aide au Sénégal est caractérisé par un nombre élevé d’intervenants, constitués en majorité  par les donneurs multilatéraux (62,5%) et bilatéraux (37,5%). Cette présence massive d’intervenants, dans des secteurs divers de l’économie et selon des modalités différentes, ne facilite pas la coordination de l’aide et peut handicaper son efficacité.

L’analyse qui suit va tenter de voir l’impact l’aide publique au développement sur la croissance économique et la réduction de la pauvreté au Sénégal. 

2. Revue de la littérature sur l’efficacité de l’APD


Selon le Comité d’Aide au Développement (CAD)
, l’Aide Publique au Développement correspond aux flux d’aide en direction de pays en développement et d’institutions multilatérales émanant d’organismes publics, y compris l’Etat et les collectivités locales ou de leurs agents d’exécution, et dont chaque opération répond aux critères suivants :

a) Avoir pour objectif principal de promouvoir le développement économique et le bien être des pays en développement.

b) Avoir un caractère concessionnel et comprendre un élément de don d’au moins 25% (au taux d’escompte de 10%). 


L’impact de l’APD sur le développement a fait l’objet d’évaluations controversées. Les travaux de Burnside et Dollar (1996, 2000) concluent que l’efficacité de l’aide sur la croissance dépend de la qualité  des politiques économiques mises en œuvre par les pays en développement. Leurs résultats montrent un effet significativement positif du coefficient de la variable faisant interagir l’aide avec un indicateur de politique économique. Ce résultat économétrique, qui est au cœur du débat sur l’efficacité de l’aide, est reproduit dans l’équation suivant :

Croissance = – 0.60. (Revenu initial par habitant) +0.71**. (POL) – 0.021.(Aide/PIB) + 0.19**. (Aide/PIB x POL)+ 
[image: image153.wmf]b

X   

R²= 0.36, N = 270, ** : significatif au seuil de 5%. 

Où POL représente un indicateur agrégé de politiques macroéconomiques et 
[image: image154.wmf]b

X est un ensemble de variables de contrôle (la fragmentation ethno-linguistique, les assassinats politiques, la profondeur financière, la qualité institutionnelle).Les travaux de ces auteurs aboutissent à l’hypothèse de sélectivité de l’aide qui se fonde sur deux arguments majeurs : l’aide est fongible et elle est sans effet sur la politique économique.

L’analyse économétrique de Feyzioglu, Swaroop et Zhu (1998) aborde également la question de la fongibilité et la trouve très importante. Par ailleurs, Pack et Pack (1990,1993) soulignent l’importance des caractéristiques des systèmes budgétaires de chaque pays en montrant que l’aide est fongible dans le cas de la République dominicaine, mais pas dans celui de l’Indonésie.


L’efficacité de l’aide, à travers les modèles de réponses fiscales ont été étudiés par Heller (1975), McGillivray et Morrissey (2000). Ces modèles examinent les mécanismes par lesquels l’aide peut engendrer des comportements du gouvernement qui sapent l’effet même de l’aide sur la croissance. Ils ont donné lieu à des applications économétriques qui suggèrent en général une certaine proportion de fongibilité dans les flux d’aide, mais dont l’ampleur varie. Par exemple, les estimations de Franco-Rodriguez, Morrissey et McGillivray (1998) mettent en évidence dans le cas du Pakistan, sur la période 1965-1995, que la moitié de l’aide a un impact sur  la consommation du gouvernement et qu’elle a eu un effet faible mais positif sur l’investissement public et un impact négatif sur l’effort de taxation. Enfin, de nombreuses critiques soulignent que la fongibilité ne constitue pas un problème. Selon  Hjertholm, Laursen et White (2000), si le pays bénéficiaire de l’aide possède une meilleure maitrise de ses politiques, la fongibilité est susceptible d’être en fait un facteur positif   pour la croissance. 

Plusieurs arguments théoriques ont été avancés concernant l’effet de l’aide sur les réformes des politiques. Tout d’abord, Sachs (1994),  Alesina et Drazen (1991), Nelson (1990), Amprou et Duret (2000) ont développé l’idée selon laquelle l’aide peut permettre à un gouvernement de lancer des réformes en minimisant les coûts d’ajustement, notamment si ces coûts sont supportés par un segment particulier de la population. En effet, les mesures de stabilisation et d’ajustement imposent des coûts immédiats, souvent concentrés sur des catégories de la population facilement identifiables et mobilisables, tandis que les bénéfices attendus de ces mesures sont différés, incertains et diffus.  A l’opposé,  selon  Berg (1997 et al), les ressources extérieures réduisent à la fois le coût des réformes et le coût de l’inertie c’est-à-dire le coût associé au statut quo. 

Une littérature abondante existe à propos du lien entre aide et réformes de politiques économiques. Les premières études, notamment ceux de Mosley (1987), Mosley et al (1995) et Thomas et al (1991), ont conclu que l’aide a une grande capacité à promouvoir des réformes dans les pays où il n’y a pas d’engagement fort en leur faveur. Par contre, l’étude de la Banque Mondiale en 1994 classe 26 pays d’Afrique subsaharienne selon l’évolution de la qualité de leur politique économique et selon l’évolution des flux d’aide. Cette étude montre que, pour la plupart des pays du continent africain ayant bénéficié de flux croissants d’aide, la qualité des politiques s’est détériorée, alors que pour une majorité des pays ayant vu diminuer leurs montants d’aide, les politiques se sont améliorées. Alesina et Dollar (1998, 2000) examinent quant à eux l’effet de l’aide sur les changements de politique économique. Pour un échantillon de 60 pays, ils identifient une centaine de scénarios d’augmentations et de diminutions importantes des montants d’aide et analysent les évolutions (avant, pendant et après) de l’ouverture politique (saisie par un indicateur de démocratisation) et économique (saisie par un indicateur d’ouverture commerciale). Les auteurs concluent, en comparant ces variables, que les variations importantes des montants d’aide ne semblent pas précéder les réformes politiques ou économiques. Ces  analyses économétriques transversales permettent de conclure à un faible lien entre l’aide et la qualité des politiques économiques. Cependant, selon Chauvet et Guillaumont (2004), l’aide peut inciter le pays bénéficiaire à adopter une meilleure politique économique.  Les travaux d’Amprou (2001) montrent  également  que l’aide peut contribuer à la promotion des réformes en les rendant politiquement soutenables, grâce à une neutralisation des groupes d’intérêts ayant une capacité de résistance. En permettant de compenser partiellement et temporairement les torts subis par ces groupes, du fait de la disparition de situations de rentes, l’aide peut faciliter le processus de réformes.


L’impact de l’aide sur la pauvreté a également été documenté. Collier et Dollar (2002) développent un modèle d’allocation d’aide dont l’objectif est de maximiser la réduction de la pauvreté. Leur modèle se fonde sur deux idées : (i) l’aide a un effet positif sur la croissance dans les pays ayant mis en place de bonnes politiques économiques (Burnside et Dollar, 1996, 2000); et (ii) la croissance entraîne une réduction de la pauvreté (Ravallion et Chen, 1997 ; Dollar et Kraay, 2000). Leur conclusion est donc la suivante : « Pour maximiser la réduction de la pauvreté, l’aide devrait être allouée aux pays ayant de graves problèmes de pauvreté et de bonnes politiques économiques ». L’allocation géographique de l’aide qui permet de maximiser la réduction de la pauvreté est obtenue par les auteurs en égalisant, pour tous les pays bénéficiaires, le nombre de personnes sortant de la pauvreté grâce à un dollar supplémentaire d’aide. Pour procéder à cet exercice de maximisation de la réduction de la pauvreté par l’allocation d’aide, Collier et Dollar ont dû mesurer d’une part l’effet marginal de l’aide sur la croissance et d’autre part l’effet de la croissance sur la réduction de la pauvreté. Dans la logique de l’analyse de Burnside et Dollar, l’effet sur la croissance d’un dollar supplémentaire d’aide dépend de la qualité des politiques économiques et du montant d’aide lui-même.
Collier et Dollar estiment une équation de croissance de la forme :                
     (1) 
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Où X représente l’ensemble des conditions exogènes, P les politiques économiques et A l’aide en proportion du PIB. Alors, la contribution marginale de l’aide à la croissance, ga, peut s’exprimer :

 (2) 
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L’effet marginal de l’aide sur la croissance est au cœur de la détermination d’une allocation d’aide maximisant la réduction de la pauvreté. Leur  conclusion selon laquelle l’effet de l’aide sur la croissance dépend de la qualité de l’environnement économique a toutefois fait l’objet de nombreuses critiques. Ces critiques soulignent notamment que le coefficient
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, qui est au cœur de l’allocation optimale de l’aide, est susceptible d’être biaisé pour diverses raisons: méthode d’estimation inadaptée, présence de points aberrants, mauvaise spécification du modèle. Cependant, la présence du montant d’aide dans la contribution marginale de l’aide à la croissance est liée au terme d’aide au carré dans l’équation de croissance. Collier et Dollar (2002) introduisent cette variable pour tester l’hypothèse de rendements marginaux décroissants de l’aide, hypothèse essentielle pour leur analyse. Sans elle, en effet, l’allocation optimale de l’aide consisterait d’abord à allouer toute l’aide au pays dans lequel elle est le plus efficace, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de pauvres dans ce pays, puis de passer au pays suivant. Une telle allocation serait confrontée à la question de son réalisme politique. L’existence de rendements marginaux décroissants de l’aide ne fait cependant pas l’objet d’un consensus. La robustesse empirique de la variable d’aide au carré a été mise en cause par de nombreux auteurs notamment Hansen et Tarp (2001). La spécification de la relation aide croissance pose d’ailleurs certains problèmes dans l’analyse même de Collier et Dollar, puisque si les auteurs mettent en évidence un effet significativement négatif de l’aide au carré, le coefficient de l’aide est, quant à lui, non-significativement négatif. Ce résultat remet en cause l’hypothèse de rendements décroissants qui nécessite conjointement un effet positif de l’aide et un effet négatif de son carré, tous deux devant être significatifs.


Pour calculer l’allocation de l’aide qui maximise la réduction de la pauvreté, des mesures du niveau de pauvreté et de l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance du revenu sont nécessaires. Collier et Dollar mesurent la pauvreté par la proportion de la population vivant avec moins de 2$ par jour (headcount index). Ils font d’autre part l’hypothèse d’une élasticité constante de la pauvreté par rapport à la croissance, identique pour tous les pays et égale à 2 (la valeur médiane de l’élasticité obtenue par Ravallion et Chen (1997) pour les pays de leur échantillon). Selon Beynon (2003) l’hypothèse d’une élasticité constante et égale à 2 pour tous les pays est toutefois simplificatrice et tend à favoriser les pays très inégalitaires dont les taux de pauvreté sont plus élevés pour un niveau de revenu per capita donné. En effet, Heltberg (2001)  a mis en évidence que la valeur absolue de cette élasticité dépend positivement du revenu per capita et négativement de l’inégalité initiale des revenus. Or, si l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance est plus faible dans les pays très inégalitaires, ceux-ci devraient recevoir relativement moins d’aide, puisque alors l’aide est moins efficace en matière de réduction de la pauvreté. En outre, l’analyse de Collier et Dollar fait l’hypothèse que l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance ne dépend pas de l’aide elle-même et que l’aide n’a pas d’effet direct sur la pauvreté c’est-à-dire que l’aide est neutre en termes de distribution des revenus. Or, selon Guillaumont (1995,2000), même s’il semble paradoxal de chercher à réduire la pauvreté en allouant l’aide sur la base d’une méthode retenant l’hypothèse que l’aide n’a pas d’effet propre sur la distribution des revenus et sur la pauvreté autre que celle qui passe par la croissance des revenus. 

3. Le Sénégal face à l’aide publique au développement

L’évolution de l’Aide Publique au Développement (APD) reçue par le Sénégal est caractérisée par de fortes fluctuations.  Elle a connu des périodes de baisse considérable entre 1990-93 et 2000-02. Le graphique ci-dessous  montre que l’Aide en pourcentage du PIB au Sénégal a connu d’amples fluctuations, avec une baisse notable constatée avant la dévaluation du FCFA, et un pic  après la dévaluation.  Et depuis 2005, l’Aide en pourcentage du PIB est en baisse et se maintient autour des 10%.
Graphique 1 : Evolution de l’Aide en pourcentage du PIB au Sénégal de 1990 à 2010.
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Source: World Bank Indicators, 2012. 
On constate à partir du graphique 5 que le taux de croissance économique augmente suivant l’accroissement de l’Aide en pourcentage du PIB par exemple en 1991 et 1995.  Mais depuis la dévaluation du FCFA, il y a un maintien du taux de croissance au niveau des 5%, sauf en 2002 qui est une année de forte baisse, malgré le fait que l’aide soit en baisse. Ce constat peut trouver une explication dans l’amélioration notée au niveau de certains indicateurs du secteur privé national. Mais aussi, l’aide est plus tournée vers les secteurs comme l’éducation et la santé qui ont des effets à long terme sur la croissance économique.
Graphique 2: Evolution de l’Aide en pourcentage du PIB et du taux de croissance de 1980 à 2010.
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Source : World Bank Indicators, 2012.

Par ailleurs, l’aide reçue par le Sénégal provient de partenaires bilatéraux comme multilatéraux. (Voir tableau 1).
Tableau 1 : APD (% PIB) des principaux bailleurs du Sénégal

	 
	1990
	1995
	2000
	2005
	2010
	moyenne de 1990 à 2010

	Union européenne
	0,68%
	1,96%
	0,89%
	0,56%
	1,20%
	1,06%

	France
	6,65%
	5,94%
	3,14%
	2,66%
	2,25%
	4,13%

	Japon
	2,37%
	1,90%
	1,03%
	0,47%
	0,79%
	1,31%

	Allemagne
	2,32%
	0,44%
	0,36%
	0,58%
	0,33%
	0,81%

	Etats Unis
	3,29%
	2,63%
	1,73%
	2,89%
	1,55%
	2,42%

	IDA
	3,29%
	2,63%
	1,73%
	2,89%
	1,55%
	2,42%


Source : World development indicators 2012 et calcul de l’auteur


Pour le financement de son développement, le Sénégal compte sur plus d’une dizaine de bailleurs bilatéraux dont les plus importants sont la France (4,13% du PIB), le Japon (1,31% du PIB) et les Etats Unis (2,42% du PIB), ainsi qu’une quinzaine de partenaires multilatéraux dont la Banque mondiale (2,42% du PIB) et  l’Union Européenne ((1,06% du PIB). Ces partenaires ne travaillent pas de façon isolée. Ils concentrent leur financement dans des secteurs d’activités bien déterminés. 

4. Méthodologie

Pour étudier l’impact de l’aide publique au développement sur la croissance économique, nous avons utilisé le modèle Morrissey & al  (2002) sur les pays d’Afrique sub-saharienne. La base de ce modèle est que l’aide a un impact sur la croissance par les canaux de l’investissement, les dépenses gouvernementales et les importations. Ainsi, le taux de croissance  économique (Y) dépend de l’Aide en pourcentage du PIB (AID)  et des exportations (EXP), des variables de transmission (l’investissement (INV), des dépenses gouvernementales (GCON) et des importations (IMP)). 
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Ce modèle étudie aussi l’impact de l’aide sur les variables de transmission. Les variables explicatives sont : l’investissement (INV) estimé par l’investissement antérieur, l’inflation (INF), le logarithme du rapport crédit accordé au secteur privé sur celui du secteur public (log (CRED)) et l’Aide en pourcentage du PIB (AID).
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Quant aux importations, elles sont financées par l’Aide en pourcentage du PIB (AID), les exportations en pourcentage du PIB (EXP) et dépendent du taux de change réel (ER).
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Et enfin, les dépenses du gouvernement (en pourcentage du PIB) sont financées  par les recettes fiscales en pourcentage du PIB (RECFIS), l’Aide en pourcentage du PIB (AID), la dette extérieure en pourcentage du PIB  (DEBT) et l’inflation (INF) qui représente  ici le seigneuriage.
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Pour mesurer l’impact de l’aide sur la réduction de la pauvreté, nous allons considérer deux secteurs sociaux que sont : l’éducation et la santé. Les dépenses de santé en pourcentage du PIB (SAN) dépendent de l’Aide en pourcentage du PIB (AID), du Produit Intérieur Brut  per capita (PIBO),  des dépenses de santé antérieures (en pourcentage du PIB).
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Les dépenses d’éducation en pourcentage du PIB (EDU) dépendent de l’Aide en pourcentage du PIB  (AID), du Produit Intérieur Brut per capita (PIBO) et des dépenses d’éducation antérieures(en pourcentage du PIB).
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La base de données utilisée dans le cadre de cette étude est celle des WDI de 2012, nous avons considéré la période 1980 à 2010.

Nous avons estimé chaque équation du modèle décrit précédemment par la méthode des moindres carrés ordinaires avec correction de l’hétérocédasticité. Chaque équation est bien spécifiée avec un R carré supérieur à 50% et la probabilité de f-statistique inférieur à 5%. De ces résultats nous pouvons faire les interprétations suivantes.

L’aide  au développement a un impact positif et significatif sur le taux de croissance. Ainsi, une augmentation d’un point du ratio Aide/PIB contribue à une amélioration du taux de croissance économique de 0,304. Cet effet est expliqué par le fait que l’Aide est allouée au niveau des secteurs porteurs de croissance économique. L’APD a un impact positif et significatif sur l’investissement du Sénégal. D’où une augmentation de l’APD de 10% entraîne un accroissement des investissements de 9,7%. Ce constat se justifie car le Sénégal bénéficie de projets financés par l’Aide comme le Programme Sectorielle de Transport avec l’autoroute à péage, la construction de l’Aéroport Blaise Diagne. Ces investissements d’infrastructures ont un impact direct et à court terme sur le taux de croissance économique. L’APD n’a pas d’influence significative sur les importations. L’APD a une influence significative et positive sur les dépenses gouvernementales. Une  l’augmentation de 10% de l’APD contribuerait à une amélioration des dépenses publiques de 0,13%.  Ce résultat se justifie car d’après les dernières estimations, le Sénégal bénéficie de  plus en plus d’appui Budgétaire. L’APD semble très efficace au niveau du secteur de la santé. Ainsi, un accroissement de l’APD de 10% aura pour conséquence d’augmenter les dépenses en santé de 22%. Ce résultat est en parfaite corrélation avec les programmes de santé privilégiés par les bailleurs comme le programme VIH/sida, le programme de lutte contre le paludisme, et le Programme Décennal Intégré de la Santé (PDIS) qui a permis à l’équipement des hôpitaux et la construction de poste de santé dans les villages les plus reculés. L’aide contribue à financer la mise en place de nouveaux établissements de santé, la formation du personnel et le lancement de campagnes d’information. Mais aussi, à travers le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) mis en place pour la période 1998-2007 à la suite d’une large concertation ayant impliqué tous les échelons de la pyramide de santé, l’Etat vise principalement l’amélioration du bien-être des populations par la réduction de la mortalité notamment infanto-juvénile et maternelle, de la morbidité, des invalidités, etc. Malheureusement ces projets  souffrent d’un suivi à long terme et de la qualité du personnel que l’Etat est incapable de gérer sans l’appui des donateurs.  

L’APD semble aussi très efficace au niveau du secteur de l’éducation. Une augmentation de l’Aide de 10% entraîne un accroissement des dépenses en éducation de 0.27%. Ce secteur est privilégié par les bailleurs surtout la Banque Mondiale, l’Union Européenne et  l’Agence Canadienne.  En effet, le Sénégal bénéficie du  Programme Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF). Ce programme a permis la construction de lycées, de salle de classes, l’amélioration de la qualité de l’enseignement, le renforcement des bibliothèques.

Tableau 2: Résultats des estimations

	Variables exogènes
	Variables dépendantes

	
	Y
	INV
	IMP
	GCON
	SAN
	EDU

	C
	-0.0079

(0.84)
	0.00585

(0.145)
	0.36

(0.00001)***
	0.1167

(0.00001)***
	0.074

(0.014)**
	0.00893

(0.18)



	PIBO
	
	
	
	
	0.0013

(0.005)***
	-0.0000011

(0.88)

	INV (-1)
	
	-0.0399

(0.217)
	
	
	 
	 

	INV
	-0.21139

(0.00272)***
	
	
	
	
	

	INF
	
	-0.00000408

(0.65)
	
	0.00011

(0.60282)
	
	

	Log (CRED)
	
	0 .0195

(0.09208)*
	
	
	
	

	IMP
	0.04347

(0.688441)
	
	
	
	
	

	EXP
	0.3106

(0.01654)**


	
	0.30647

(0.057)*
	
	
	

	ER
	
	
	-0.000315

(0.00056)***
	
	
	

	GCON
	-0.041

(0.83538)
	
	
	
	
	

	RECFIS
	
	
	
	0.0000511

(0.00007)***
	
	

	DEBT
	
	
	
	-0.03701

(0.00001)***
	
	

	EDU (-1)
	
	
	
	
	
	0.809

(0.00001)***

	SAN (-1)
	
	
	
	
	0.4616

(0.0009)***
	

	AID
	0.304

(0.10426)*
	0.971

(0.00001)***
	0.152

(0.196)
	0.1319

(0.00113)***
	0.225224

(0.02130)**
	0.0027

(0.023)**

	R²
	0.773
	0.825617
	0.411
	0.917
	0.78
	0.91

	Prob(F-Statistics)
	2.32  exp (-7)
	8.73exp (-23)
	0.006
	1.13 exp (-13)
	7.66 exp (-9)
	8.5 exp (-14)

	Nbre d’observation
	30
	29
	30
	30
	29
	29


      (.) Représente la probabilité du t-Student 

***significatif à 1%

** Significatif à 5%

* Significatif à 10%

5. Conclusion 

L’objet de cette étude a été de faire ressortir l’impact de l’APD sur la croissance économique du Sénégal. Force est de constater, que l’élévation du niveau d’APD est nécessaire une augmentation du taux de croissance et au recul de la pauvreté. Mais toutefois, le faible impact de l’APD soulèvera la question de la qualité des politiques économiques et celles des canaux de transmission.  


Les recommandations insisteront surtout  sur la gestion des ressources de l’aide car elle représente le problème majeur de la plupart des gouvernements africains. L’APD
 au Sénégal vise pour l’essentiel à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration des indicateurs sociaux, elle doit plutôt être concentrée sur la promotion des investissements et des exportations qui sont des facteurs clé de la croissance économique. Au niveau de la santé,  L’adoption de financements innovants c’est-à-dire  des ressources supplémentaires autre que l’Aide Publique au Développement par les Organisations non-gouvernementales (ONG), des volontaires,  peut contribuer à une amélioration considérable de ce secteur. L’éducation est le secteur le plus financé par les donateurs, des efforts notoires  doivent y être consacrés, notamment au niveau de la qualité de l’enseignement, du taux d’échec élevé au niveau de l’enseignement supérieur et de l’augmentation de plus en plus grandissante du nombre de chômeurs diplômés.


Un autre élément crucial pour l’efficacité de l’APD est lié au renforcement et à la mobilisation des capacités internes ainsi qu’à la poursuite des réformes techniques visant à améliorer le rythme de décaissement des fonds et d’exécution des dépenses notamment à travers la décentralisation et la déconcentration de la gestion budgétaire, à alléger les procédures et les délais de passation des marchés, à mieux maîtriser la qualité des coûts unitaires ainsi qu’à mettre en place des fonds de contrepartie et des ressources pérennes au-delà de l’intervention des bailleurs. 
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Effets des pratiques de GRH sur la performance économique et financière des entreprises sénégalaises : par quels mécanismes ?
Assane NDAO

Résumé
L’objet de cet article est d’identifier le mécanisme par lequel les pratiques de GRH influenceraient la performance organisationnelle. Pour ce faire, il a été question d’étudier l’impact de ces pratiques sur certains indicateurs de performance tels que la motivation, la productivité et la rentabilité. Nous avons opté pour une étude de type hypothético-déductif en recourant à une méthode quantitative.

Les résultats soutiennent que l’efficacité des pratiques de GRH dépend de leur complémentarité et des finalités managériales que se fixent les entreprises. En effet, dans notre contexte d’étude la réalisation d’une performance économique et financière serait tributaire de plus d’investissements sur les pratiques de GRH qui accroissent la motivation des salariés.

Mots clés : Gestion des ressources humaines, motivation, performance économique et financière, mécanisme d’influence.
Classement JEL :M 12 ; M 14 ; M 10 ; M 19
1. Introduction

L’utilité de la GRH a intéressé, depuis quelques années, les débats scientifiques en GRH. Le thème phare qui a occupé les publications reste la relation entre la GRH et la performance organisationnelle. Plusieurs approches théoriques concluent à un impact des pratiques de GRH sur les résultats de la firme. Toutefois leurs paradigmes ne convergent pas toujours.

Certaines approches défendent l’efficacité des pratiques de GRH et leur impact sur les résultats de l’entreprise (approche universaliste). D’autres estiment que les pratiques de GRH seules produisent des effets nuls. Leur succès dépend de leur alignement sur la stratégie de l’entreprise (approche de contingence). Pour d’autres encore, les pratiques de GRH doivent être complémentaires entre elles pour engendrer des effets significatifs (approche de configuration).

Ces différents paradigmes ont été éprouvés à travers des travaux empiriques. Ces derniers ont démontré l’effet de la GRH sur la performance organisationnelle. Même si certains ont semblé établir un mécanisme d’impact (Dimba et Obonyo, 2009), peu se sont préoccupés d’expliquer a priori le processus par lequel cet effet se produit.

Pourtant, de manière pratique, il est démontré que les ressources humaines sont encore imposantes dans les entreprises malgré le fait que les dirigeants ne s’en rendent pas bien compte. Par exemple, à l’occasion d’une grève de zèle, c’est-à-dire quand les employés se limitent strictement aux seules tâches qui leur sont décrites dans leur contrat juridique ou dans leur fiche de poste, presque aucun produit ne sort du processus de production (Danielle Linhart
).

En fait, Danielle Linhart fait remarquer que les salariés, dans leur poste de travail, se transforment en de véritables producteurs. Ils font plus que ce qui leur est demandé. Ils interprètent ; ils ont une manière de faire. Ils ont le sentiment de faire exister l’entreprise.

Cependant, les ressources humaines ont souvent souffert de ne pouvoir démontrer leur valeur ajoutée. La plupart des responsables RH justifient insuffisamment leurs programmes. Ils semblent plus habiles à exercer les activités traditionnelles de GRH, par exemple, l’administration du personnel. Ils se montrent moins habiles lorsqu’il s’agit de traduire les objectifs de l’entreprise en activités à mettre en œuvre au niveau de la GRH en vue de pouvoir contribuer à l’atteinte de ces objectifs (Fericelli et Sire, 1996 ; Held, 2001).
Ainsi, cette étude tentera-t-elle de démontrer la contribution de la GRH sur la performance des entreprises. Elle poursuit alors les objectifs suivants :

· Identifier les pratiques de GRH en vigueur dans les entreprises ;

· Préciser les indicateurs qui caractérisent la performance : motivation, productivité et rentabilité ;

· Etablir la manière dont les pratiques de GRH participent à la réalisation de la performance.

Ce travail se situe dans le prolongement de notre recherche doctorale. Il s’inscrit dans la dynamique de démonstration du rôle stratégique de la GRH. Il se structure en trois points : cadre théorique, méthodologie et résultats et discussions.

2. Cadre théorique
L’effet des pratiques de GRH sur la performance est très souvent abordé sous l’angle des approches théoriques. Parmi celles-ci, les dominantes sont les approches : universaliste, de la contingence et de la configuration. Nous comptons décrire la littérature en référence à ces approches.

2.1. L’approche universaliste
L’approche universaliste se fonde essentiellement sur les théories des sciences économiques et de gestion dont principalement la théorie des ressources, la théorie du capital humain et la théorie des coûts de transaction (Wright et McMahan, 1992 ; Youndt et al, 1996 ; Arcand et al, 2002; Allani-Soltan et al, 2004; Luna-Arocas et Camps, 2008 ; Cortés et al, 2006 ; Ndao, 2011). Elle s’articule autour de trois principes : « supériorité et universalité de certaines pratiques de GRH », « sélectivité et supériorité de la lecture financière de la performance », « autonomie et additivité ».
Le premier postule que certaines pratiques de GRH sont supérieures à d’autres et peuvent être mises en œuvre dans n’importe quelle organisation. Le deuxième soutient l’existence d’une préférence sur les pratiques qui induisent la performance financière. Le troisième principe avance l’hypothèse selon laquelle l’effet des pratiques de GRH (PGRH) sur la performance est la résultante de leurs effets individuels. Ainsi, indépendamment du contexte d’affaires, certaines pratiques de GRH conduisent  à une performance supérieure (Delery et Doty 1996 ;  Razouk et Bayad, 2007 ; Lacoursière et al 2004 ;  Arcand, 2000 ; Maybe et al, 2004 ; Fabi et al, 2004 ; Chrétien et al, 2005).

En outre, l’approche universaliste reste attachée à la motivation au travail. En fait, les développements de Arnaud et Chandon (2009) laissent comprendre que la théorie de la motivation est un fondement du lien GRH - performance ; ce que soulignait déjà Guest (1997). Pour ce dernier, de même que Delery et Doty (1996), le principe universaliste stipule que  la relation entre décisions RH et performance financière n’est pas directe. La motivation y joue un rôle intermédiaire.
En conséquence, les managers et particulièrement les responsables RH tenteront d’intégrer dans leurs décisions les pratiques de GRH susceptibles d’améliorer la motivation des employés. Les théories de l’autodétermination, de la philosophie humaniste, du salaire d’efficience postulent  toutes une GRH allant dans ce sens.

Se fondant sur le modèle universaliste, plusieurs travaux empiriques ont démontré l’effet des pratiques de GRH sur la performance économique et financière. Au-delà des différentes appellations et typologies, les pratiques les plus pertinentes restent : la rémunération incitative, la participation des employés, la formation, la communication, le recrutement, la planification des RH, l’organisation du travail, l’évaluation du rendement, la sécurité d’emploi (Chandler et McEvoy, 2000 ; Fabi et al, 2004 ; Lacoursière et al, 2002 ; Chretien et al, 2005 ; Allani-Soltan et al, 2004 ; Delery et Doty, 1996 ; Youndt et al, 1996 ; Ichniowski et al, 1997 ; Guérin et al, 1997 ; Tzafrir, 2006).Mais à notre connaissance, aucune étude n’est parvenue à expliquer de façon claire par quel mécanisme les pratiques de GRH influenceraient la performance de l’entreprise.

2.2. L’approche de la contingence
L’approche de la contingence nuance la perspective universaliste. Elle a pris forme à partir des critiques attribuées à celle-ci. Elle réfute l’idée selon laquelle certaines pratiques de GRH accroissent « ceateris paribus » la performance.

L’approche de la contingence s’est appuyée essentiellement sur deux bases théoriques solides : la théorie comportementale des ressources humaines et la théorie de l’agence. Elle stipule que les PGRH n’ont d’utilité que si elles s’alignent sur des facteurs de contingence organisationnels dont la primauté revient au facteur « stratégie ». En effet, selon les travaux de Porter (1996), Cortès et al (2006), Saïas et Métais (2001), la stratégie mobilise tous les autres facteurs organisationnels afin d’accroître la valeur créée par l’entreprise. De ce fait, c’est l’ajustement des décisions de GRH à la stratégie qui est source de performance (Delery et Doty, 1996 ; Maybe et al, 2004 ; Arcand, 2000 ; Carrière et Barrette, 2005).
Le modèle de contingence est aujourd’hui validé par plusieurs travaux empiriques. La plupart ont tenté d’expliquer l’effet des interactions « stratégie – GRH » sur la performance. Cependant, ces travaux restent muets sur certains points. Certes, le principe de la contingence n’a pas prévu d’étudier isolément l’effet des pratiques de GRH mais le débat n’est pas encore clos sur la structuration du lien « Stratégie – GRH – Performance ».

Autrement dit, la stratégie influence-t-elle directement les pratiques de GRH ou bien modère-t-elle la relation entre la GRH et la performance ? Par ailleurs, les interactions sont-elles opérées entre les pratiques de GRH et la stratégie ou bien entre des systèmes de pratiques et la stratégie ?
En tout cas, selon l’approche par les ressources, ce sont les ressources internes (spécifiques) qui déterminent la stratégie de l’entreprise. En d’autres termes, la GRH influencerait la stratégie (Guérin et al, 1997 ; Barrette, 2005). Ulrich (1997) et Brown et al (2009) rajoutent que les pratiques de GRH sont par évidence intégrées aux stratégies de l’entreprise. Cette situation objecte l’approche de la contingence. En fait, par rapport au facteur « stratégie », l’on peut s’interroger si les principes contingents et universalistes se diffèrent autant.

2.3. L’approche de la configuration
L’approche configurationnelle a critiqué les universalistes. Elle semble plus proche de l’approche contingente mais la considère non suffisante. Elle intègre parallèlement au principe de l’approche contingente, le principe d’ajustement horizontal.


La perspective configurationnelle postule que les pratiques de GRH prises individuellement ont un effet limité. Ainsi, pour influer efficacement sur la performance, elles doivent être complémentaires c’est-à-dire se constituer en systèmes cohérents ; et puis s’harmoniser avec les principales contingences organisationnelles (Fericelli et Sire, 1996 ; Carrière et Barrette, 2005).
En d’autres termes, le fait que les pratiques de GRH soient constituées en « systèmes de pratiques » cohérents constitue un avantage. Mais elles seront davantage efficaces lorsque les systèmes s’alignent sur les autres piliers de l’entreprise notamment la stratégie. Ces types de configuration sont susceptibles de créer, plus que toute autre stratégie unique, un impact substantiel sur la performance (Miller, 1996, 1986 ; Arcand et al, 2004 ; Lacoursière et al, 2004; Razouk et Bayad, 2007; Jalette et Bergeron, 2002 ; Allani-Soltan, 2004 ; Delery et Doty, 1996).


L’idée d’étudier les systèmes de pratiques plutôt que les pratiques isolées reposent sur la théorie de la configuration
 qui prône trois principes fondamentaux :

· le principe holistique ou de recherche global : dans lequel chaque élément tire son information des autres éléments et agit sur eux ;
· l’agrégation de typologies en partant des types idéaux : ici les configurations ne sont pas considérées comme des rituels immuables mais comme des profils idéaux dont les entreprises doivent se rapprocher plus ou moins ;
· le principe d’équifinalité : qui indique la possibilité d’obtenir des résultats identiques à partir de configurations différentes (Miller, 1996 ; Jalette et Bergeron, 2002 ; Charrette, 2010).

La logique de la configuration est simple. A titre d’exemple, une décision d’intensifier la pratique de formation nécessiterait parallèlement l’implantation de pratique de recrutement formelle mais aussi toute autre mesure ou pratique (rémunération incitative, participation aux décisions) qui éviterait le turnover. En fait, l’entreprise ne se permettrait pas d’investir sur son capital humain pour le perdre ensuite (Arcand, 2000 ; Jalette et Bergeron, 2002).De la même façon, l’implantation d’une planification des RH serait vouée à l’échec si l’information n’est pas bien partagée ou si les employés ne reçoivent pas une formation adéquate (Allouche et al, 2004).
Malgré sa complexité (normale selon Miller, 1996), le modèle de la configuration est défendu par plusieurs travaux empiriques : Delery et Doty (1996), Fabi et al (2006), Allani-Soltan et al (2004), lchniowski et al (1997), Arthur (1994), Razouk et Bayad (2007), Carrière et Barrette (2005). Toutefois, sa capacité à soutenir l’impact des pratiques de GRH sur la performance reste encore à évaluer. En effet, les activités de GRH évoluent souvent individuellement avec peu de coordination (Carrière et Barrette, 2005 ; Ndao, 2011).

De plus, sur le plan méthodologique, la notion de « système de pratiques de GRH » qui est le pivot de l’approche souffre d’un manque de précision. Si le concept de complémentarité ou d’arrimage interne est plus ou moins bien exprimé comme un écart entre le système mis en place et le système théorique, sa mesure reste encore ambiguë.
Au demeurant, on peut constater que chacune des approches s’appuie sur des bases théoriques solides. Leurs principes sont aussi soutenus par plusieurs travaux empiriques. Cependant, à notre connaissance, aucun de ces travaux n’a encore permis d’expliquer de façon claire par quel mécanisme les pratiques de GRH influenceraient la performance de l’entreprise.

2.4. Modèle conceptuel et hypothèses
Dans Ndao (2011), nous avions démontré, en référence aux travaux de Donnadieu (2003), les sources de la performance de l’entreprise. En effet, avant même que l’entreprise n’existe, il a bien fallu que quelqu’un en ait l’idée. Celui-ci attend sans doute une bonne rentabilité de son investissement.

Mais cette finalité financière devrait nécessairement composer avec la finalité économique. Autrement dit une bonne productivité devrait être assurée pour ne pas compromettre la réalisation du profit. Or, la productivité du travail se fonde sur l’efficacité des hommes à la tâche. Les salariés deviennent ainsi incontournables.

Pour Donnadieu (2003), améliorer la motivation des employés plus que tout autre besoin social (satisfaction, implication ou engagement) serait source de performance économique et financière. Nous considérons dès lors la motivation comme indicateur d’une performance social (Donnadieu, 2004 ; Arcand 2009
 ; Vallerand et Blanchard, 1998 ; Brière et al, 1995 ; Senécal et Vallerand, 1998 ; Piché, 2003 ; Roussel, 2000 ; Roussel et al, 2009).
De plus, nous avons constaté dans Ndao (2011) un lien positif entre les pratiques de GRH et la motivation. Mais entre la motivation et la productivité d’une part et la rentabilité d’autre part, nous n’avons ni confirmer ni infirmer de liens significatifs.

Ce qui précède laisse supposer que les entreprises peuvent réaliser de meilleures productivité et rentabilité lorsqu’elles investissent sur des pratiques de gestion qui améliorent la motivation des salariés. Ainsi, le modèle, représenté par le schéma ci-après, nous semble mieux indiqué pour répondre à notre question de recherche. En fait, nous cherchons à expliquer par quel mécanisme la GRH contribue à la réalisation de la performance des entreprises.

Modèle de recherche
Dans la partie théorique de cette étude, nous avons noté trois approches qui soutiennent l’effet de la GRH sur la performance. Parmi elles, l’approche universaliste est la seule qui retient dans ses principes le rôle fondamental de la motivation au travail. Celle-ci serait le résultat de la GRH (Donnadieu, 2003 ; Martory, 2008). Ainsi, le modèle universaliste nous servira de support théorique. Nous posons donc la principale hypothèse suivante :

H : l’approche universaliste prédit une augmentation significative de la productivité et de la rentabilité lorsque l’entreprise se fixe un objectif de réaliser la motivation au travail.
3. Méthodologie
3.1. les données
3.1.1. Echantillons et variables
Les données collectées pour les besoins de cet article proviennent d’une soixantaine d’entreprises sénégalaises sur les 129 (tableau 1) sélectionnées à partir de l’Etablissement SEN ANNUAIRE
. Ce chiffre correspond aux entreprises pour lesquelles, SEN ANNUAIRE a établi les coordonnées nécessaires permettant de les contacter et de les classer suivant le secteur et la taille. Le recueil des données s’est effectué en fonction de nos besoins d’informations sur les différentes variables :

· les variables indépendantes c’est-à-dire les pratiques de GRH ;

· les variables dépendantes ou les indicateurs de performance : motivation (cf pages 1 et 5), productivité, rentabilité ;
· deux variables de contrôle (taille et présence syndicale
) ont été introduites lors du traitement.
Le choix des variables a été effectué à la suite d’une étude préliminaire conduite dans nos travaux précédents (Ndao, 2011). Les tableaux 2, 3 et 4 présentent les différentes variables et leurs opérationnalisations.

Tableau 1 : Entreprises enquêtées par secteur d’activités
	Secteurs
	Echantillon initial
	Echantillon final
	%

	Industrie
	75
	45
	76,27%

	Commerce
	01
	01
	1,69%

	BTP & transport
	10
	05
	08,47%

	Banques et établissements financiers
	12
	00
	00

	Hôtellerie
	06
	01
	1,69%

	Automobile
	04
	02
	03,38%

	Service – bureautique
	04
	03
	05,08%

	Service tourisme et transit
	17
	02
	03,38%

	Total
	129
	59
	45,74%


Sources : SEN – ANNUAIRE et calculs de l’auteur

Tableau 2 : Les PGRH retenues et leurs caractéristiques

	Pratiques
	Concepts
	Activités

	Rémunération incitative (ri)
	· Tout gain conditionné qui vient majorer le salaire

· Avantages souvent financiers octroyés aux employés en plus de leur salaire
	· partage des profits

· 13ième mois

· Gratification

· Prime individuelle

	Formation (for)
	· Mise à niveau des compétences et savoir-faire

· Renforcement des capacités des employés

· Développement des RH
	Programmes spécifiques

Programmes généraux de formation

Formation continue

	Recrutement (rec)
	· Pourvoir un poste vacant

· Acquérir du personnel
	Recrutement interne et externe par voie de :

Test, Entrevue, Appel à un cabinet, Appel à candidature, Relations ou de parenté (recrutement « traditionnel »)

	Evaluation du rendement (er)
	· Détermination du niveau de performance des salariés

· Evaluation des performances individuelles

· Gestion des objectifs de production

· Mobiliser les salariés de manière à ce qu’ils s’exécutent sans contraintes
	Evaluation périodique

· sur la base d’objectifs mesurables

· sur la base de comportements observables

	Organisation du travail (ot)
	· Formaliser, configurer les différentes activités en fonction des objectifs fixés et des ressources

· Structurer la chaîne de production en différentes unités autonomes

· Regrouper en différents postes les différentes activités ou tâches
	· description des tâches

· mise en place d’équipes de travail plus ou moins autonomes

· invite régulière à œuvrer sur d’autres postes

	Communication (com)
	· Acte de sensibilisation, d’information, d’exhortation afin de responsabiliser les salariés et de recueillir leur expérience

· Faciliter le travail d’ensemble

· Ecouter les individus et partager avec eux l’information utile
	· Organisation de rencontres d’échange

· Informer sur toutes décisions stratégiques

· partager les informations financières

· informer sur les nouveaux produits et services

· informer sur la concurrence

	Sécurité d’emploi (se)
	· Assurance sur la stabilité et la préservation de l’emploi

· Préservation de l’outil de travail
	·  Payement régulier des salaires

·  Sensibilisation pour la sauvegarde de l’outil de production (à considérer comme patrimoine personnel)

·  S’engager à protéger les emplois

	Participation aux décisions (pad)
	· Consulter et Recueillir les avis des salariés

· Impliquer les salariés dans les prises de décision

· Inviter les salariés à donner leur point de vue
	Consulter régulièrement les employés avant une prise de décision par le biais de divers comités

	Planification des RH (prh)
	· Gestion prévisionnelle du personnel

· Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

· Veiller au savoir-faire, au dynamisme et au rendement des salariés
	· ficher le personnel

· gérer les carrières : promotion, avancement, suivi des qualifications

	Accès à la propriété (ap)
	· Participer au capital de l’entreprise

· Faire parti des propriétaires de l’entreprise

· Obtenir un habitat
	· Ouvrir le capital au personnel

· Financer l’obtention d’une maison

· Participer aux financements des coopératives d’habitat


Tableau 3 : Opérationnalisation de la variable Motivation

	
	Dimensions
	Concepts
	Exemples d’items

	Motivation
	Motivation Extrinsèque (ME)
	La motivation des employés est conditionnée. Les efforts déployés par les salariés sont généralement fonction de leurs attentes et des activités incitatives développées à leur endroit.
	· je fais des efforts au travail car mes supérieurs me l’exigent,

· je fais des efforts au travail car les conditions s’y prêtent,

· je fais des efforts au travail pour satisfaire mes attentes



	
	Motivation Intrinsèque (MI)
	Les employés sont motivés de manière intrinsèque. Ils font des efforts au travail par devoir et de façon naturelle.
	· je fais des efforts au travail car c’est un devoir envers mon employeur,

· je fais des efforts au travail car ce travail s’intègre dans mes objectifs de vie professionnelle,

· je fais des efforts au travail car j’ai du plaisir à faire ce travail

	
	
	
	


Tableau 4 : Opérationnalisations des indicateurs de performance économique et financière
	
	Caractéristiques

	
	Définitions
	Calculs retenus

	Productivité
	· participation des salariés à la création de richesse

· production obtenue pour chaque unité de facteur de production

· contribution individuelle de chaque employé à la production
	Valeur ajoutée / Effectif

	Rentabilité
	· Performance économique et commerciale de l’entreprise

· profit réalisé par l’entreprise

· poids des bénéfices sur le chiffre d’affaires

· rendement ou gain des investissements

· pourcentage de trésorerie dégagé
	Résultat Net / Capitaux Propres


3.1.2. Les questionnaires
Les questionnaires ont servi à la fois de collecte d’informations et de mesure des variables. Nous en avons construits trois.

Le questionnaire RH (QRH)

Le QRH a été construit à la suite d’une enquête préliminaire (Ndao, 2011). Il est structuré en deux grands points. Le premier concerne les « Informations générales ». La taille et la présence syndicale sont évoquées à ce niveau.

La deuxième partie a permis de recueillir le niveau d’implantation des pratiques de GRH dans les entreprises. Chaque pratique est décrite par un ou plusieurs items. Ces derniers correspondent à la formulation des activités qui expliquent la pratique. Le questionnaire en donne une présentation complète.

Les répondants ont été les Responsables RH (DRH ou chef du personnel). Ils étaient invités à se positionner sur chacun des 26 items. A l’aide d’une échelle de Likert en cinq points, ils indiquaient le niveau d’implantation de chaque activité de GRH dans leur entreprise. Les scores obtenus à la suite de cette collecte ont servi à mesurer le niveau d’implantation des pratiques de GRH (Belghiti-Mahut, 2003).
Le questionnaire Motivation (QMv)
Ce questionnaire est construit par un groupe de recherche canadien. Nous l’avons repris du fait que nous avons travaillé avec ce groupe dans lequel notre mission a été de collecter et d’apprécier des données sénégalaises. Aussi l’avions-nous corrigé et adapté par rapport à notre contexte. Cela nous a conduits à ne retenir que les deux dimensions (intrinsèque et extrinsèque) de la Motivation.

Les répondants sont constitués de cinq employés dans chaque catégorie socioprofessionnelle (cadre, agent de maîtrise, employé de bureau et ouvrier) et dans chaque entreprise. Le score donnant le niveau de motivation est obtenu par le calcul de la moyenne des scores fournis par l’échelle de Likert. La maquette que nous avons proposée s’apparente à celle d’Atkinson et al (1997) rapportée par Boulianne (2000). Elle est décrite comme suit :

ME cadrei = Moyenne des scores des cadres sur les items

ME Agent maîtrisei = Moyenne des scores des agents de maîtrise sur les items

ME employé de bureaui = Moyenne des scores des employés de bureau sur les items

ME ouvrieri = Moyenne des scores des ouvriers sur les items

ME Salariés Entreprise i = Moyenne des ME des différentes CSP ; i = 1 à 59.
Le même procédé est utilisé pour obtenir le niveau de MI des salariés de chaque entreprise. Ainsi, le niveau de motivation des salariés d’une entreprise est obtenu par la moyenne arithmétique de leurs ME et MI. Autrement dit :

Motivation des salariés = (MEsalariés + MIsalariés) / 2.

Le questionnaire Performance (QPf)
L’enquête préliminaire (Ndao, 2011) nous a permis de faire le choix et de proposer un mode de calcul des indicateurs de performance économique et financière (productivité et rentabilité). Le questionnaire Performance a été nécessaire à cause de l’impossibilité d’accéder aux données comptables et financières des entreprises. Cette situation nous a poussés à pratiquer une mesure dite subjective.

En effet, selon Guest (1997) on peut recourir aux mesures de comportement et de perception lorsque les données quantitatives ne sont pas disponibles. Venkatraman (1989) (cité par Croteau et al, 2000) soutient une équivalence entre les résultats obtenus à partir des données factuelles et ceux issus d’une évaluation perceptuelle. En outre, la mesure « subjective » est éprouvée par d’autres auteurs comme Carrière et Barrette (2005), Huselid (1995) et Boulianne (2000). Cette dernière a repris Venkatraman et Ramanujam (1987) et Bergeron et Raymond (1995).
Ces méthodes semblent, par ailleurs, plus adaptées à notre cas. En effet, notre étude s’effectue suivant la stratégie de recherche en coupe instantanée. Or, les données comptables ne nous seraient utiles que si elles étaient exploitées sur une période de cinq années environ.
En fait, l’appréciation d’un ratio n’a de sens que si elle est faite sur plusieurs périodes. Notre méthode a consisté alors à demander aux répondants (directeurs financiers ou chefs comptables) d’apprécier les indicateurs de productivité et de rentabilité de leur entreprise en comparaison aux autres entreprises de leur secteur d’activité. L’outil d’appréciation utilisé est l’échelle de Likert en cinq points : 1 = pas du tout satisfaisant ; 5 = Excellent.

3.1.3. Mesure des variables
Les questionnaires ont été construits sur la base d’échelles. Les scores qui s’en sont issus ont permis de constituer une base de données « brutes ». Toutefois, celles-ci ne nous permettaient pas de dire si dans les entreprises enquêtées :

· les pratiques de GRH sont bien implantées ou non ;

· le niveau de motivation des salariés est élevé ou faible ;
· l’entreprise présente une productivité et une rentabilité satisfaisantes ou non.
Ces préoccupations s’inscrivent dans la logique des objectifs et hypothèses de recherche. Nous sommes alors conduits à transformer les données « brutes » en données binaires par la méthode du codage en 0 et 1. Pour les pratiques de GRH, la variable prend la valeur 0 (pas bien implantée) si son score est strictement inférieur à 3. Par contre, elle prend la valeur 1 (bien implantée) si le score est supérieur ou égal à 3
. 


Pour la variable Motivation, le codage s’effectue comme suit :

0 = niveau de motivation faible (non motivé) : si le score est inférieur ou égal à (≤) 3 ;

1 = niveau de motivation élevé (motivé) : lorsque le score est strictement supérieur à (>) 3.
S’agissant des variables Productivité et Rentabilité, les codes sont :

0 = niveau de performance « non satisfaisant » : si le score est strictement inférieur à 3 ;

1 = niveau de performance « satisfaisant » : lorsque le score est supérieur ou égal à 3.
Pour la taille, l’entreprise moyenne (Charte des PME, 2003) est codée « 0 » ; tandis que la grande est codée « 1 ».Pour la présence syndicale, le code « 1 » désigne l’existence d’un syndicat alors que le « 0 » indique l’absence de syndicat dans l’entreprise.
Finalement, les nouvelles données qualitatives nous permettent d’établir des relations entre des variables dichotomiques (Cibois, 1999).
3.2. Le traitement des données
Afin de tester nos hypothèses, nous avons eu recours aux modèles logistiques ou « logit » qui sont plus adaptés aux données qualitatives (Cibois, 1999 ; Lacouture, 2006). Trois équations logistiques sont établies. Elles spécifient les différentes prédictions de la motivation, de la productivité et de la rentabilité.
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Plusieurs types d’analyses se prêtent aux modèles logistiques. Nous avons utilisé les analyses statistiques notamment la statistique descriptive, les régressions simples et les arbres de régression (Rakotomalala, 2008, 2005).

4. Résultats et discussions
4.1. Résultats
Les résultats peuvent être analysés suivant deux approches. La première a étudié l’impact direct de chaque pratique de GRH sur les indicateurs de performance. Dans un premier temps, l’analyse univariée a présenté une distribution assez diversifiée des variables du modèle de recherche avec deux particularités. D’une part, la motivation tout comme la productivité et la rentabilité ont présenté une certaine homogénéité dans la population. D’autre part, les pratiques de GRH ont présenté un niveau d’implantation plus ou moins hétérogène. Mais on constate dans l’ensemble une faible pratique de la GRH.

Et puis, les régressions logistiques simples montrent que les pratiques de GRH exercent un effet direct et individuel sur la Motivation. La « statistique Wald
 » indique que sur la dizaine de pratiques de GRH éprouvées, six (06) ont établi un lien significatif avec la motivation. Il s’agit de : la communication, le recrutement, la sécurité d’emploi, la participation aux décisions, la formation et l’organisation du travail. Cependant, les régressions restent muettes sur la relation entre Pratiques de GRH et performances économique et financière.
Dans la seconde approche, les pratiques de GRH sont traitées de façon systémique. Grâce aux arbres de régression, nous avons identifié la façon dont chaque indicateur de performance est décrit par un système de pratiques de GRH et de variables de contrôle.

En effet, les arbres de régression fournissent une description de la façon dont la distribution de la variable à expliquer est conditionnée par les variables explicatives (Jambu, 1999). C’est par cette méthode que nous pouvons observer le mécanisme par lequel les pratiques de GRH interagissent pour influencer les indicateurs de performance. Les arbres issus des données sont représentés par les schémas suivants.
Schéma 1 : Arbre de régression Motivation
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Schéma 2 : Arbre de régressionProductivité
Schéma 3 : Arbre de régression Rentabilité
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4.2. Discussions
Les résultats que nous venons de présenter renseignent beaucoup sur le lien entre la GRH et la performance des entreprises au Sénégal. Pour comprendre le mécanisme d’influence des pratiques de GRH, nous avons compilé les résultats précédents dans un tableau. Ce dernier (tableau 5) présente pour chaque approche d’analyse, les différentes pratiques de GRH ainsi que les variables de contrôle qui sont déterminantes dans la prédiction d’indicateurs de performance (motivation, productivité, rentabilité).

Tableau 5 : Pratiques de GRH déterminantes selon les objectifs de performance

	Approches d’analyse
	Motivation
	Productivité
	Rentabilité

	Approche systémique
(Arbres de régression)
	Pratiques de GRH
	Communication

Recrutement

Sécurité d’emploi
Formation

Organisation du travail

Rémunération incitative

Accès à la propriété

Evaluation du rendement
	Planification des RH

Evaluation rendement Communication

Sécurité d’emploi
	Communication

Formation

Planification des RH

Accès à la propriété

Rémunération incitative

	
	Variables de contrôle
	Taille

Présence syndicale
	
	Présence syndicale

	Approche non systémique ou individuelle (régression simple)
	Pratiques de GRH
	Communication

Recrutement

Sécurité d’emploi
Participation aux décisions

Formation

Organisation du travail
	
	

	
	Variables de contrôle
	Taille
	
	


Sources : Synthèsedes résultats des différentes analyses
Le tableau 5  laisse comprendre que selon les impératifs qui leur sont propres, les entreprises peuvent mettre l’accent sur les pratiques de GRH susceptibles de favoriser la Motivation ou bien la Productivité ou encore la Rentabilité. Chacune des trois options a des implications sur le choix des pratiques de GRH mais aussi sur le mécanisme par lequel ces pratiques influencent la performance économique et financière. Pour comprendre cela, nous avons soulevé certaines interrogations.
Quel mode de traitement des pratiques de GRH serait plus avantageux ?

La fonction RH peut choisir de pratiquer la GRH de façon individualisée ou systémique. Une pratique de GRH est implantée de manière individuelle lorsque sa mise en œuvre est localisée et vise à résoudre un problème ponctuel. Dans cette option, nous constatons sur le tableau 5(zone quadrillée) qu’aucune variable ne semble agir directement sur la productivité et la rentabilité.

Cela signifie que dans cette approche, la fonction RH pourrait assurer une motivation des employés mais il n’est pas garanti qu’une productivité et une rentabilité s’en suivront. Autrement dit, une question ponctuelle de GRH peut être résolue sans que l’on observe un impact sur les résultats de l’entreprise. Par conséquent, ce mode de traitement des pratiques de GRH ne serait pas optimal.
Par contre, lorsque les pratiques de GRH sont introduites ensemble de façon à rechercher l’effet de chacune sur l’autre, leur impact sur les différents indicateurs de performance est illustré sur le tableau 5 (zone colorée). Ces résultats concluent que la fonction RH contribuerait à la réalisation de la motivation des salariés, tout comme à la productivité et à la rentabilité. Cet effet synergique des pratiques de GRH rejoint à la fois les principes universalistes mais aussi de la configuration. Au final, le mode systémique semble plus avantageux que le précédent.

Quel objectif de performance serait plus efficient pour l’entreprise ?
Les résultats synthétisés au tableau 5 montrent que la fonction RH n’aurait d’autres choix que de développer ses politiques suivant une approche systémique. A partir de ce moment son impact sur les résultats de l’entreprise restera déterminé par l’objectif de performance défini par celle-ci.

Dans le cas d’un objectif de Productivité, nos analyses indiquent que la tendance serait de privilégier les investissements uniquement sur quatre pratiques de GRH en l’occurrence la Planification des RH, l’Evaluation du rendement, la Communication et la Sécurité d’emploi (Lacoursière et al 2004 ; Yaoundt et al, 1996 ; Fabi et al, 2010). Mais dans ce cas, réaliser la motivation des salariés de même qu’une rentabilité satisfaisante risque d’être compromis. En effet, ces performances exigent plus d’investissement dans d’autres pratiques de GRH.

Lorsque l’objectif de l’entreprise est maintenant financier, nous remarquons que les pratiques de GRH qui seraient les plus mobilisées sont : la Communication, la Formation, la Planification des RH, l’Accès à la propriété et la Rémunération incitative (Chrétien et al, 2005 ; Lacoursière, 2000 ; Arcand, 2000 ; Arcand, 2006 ; Delery et Doty, 1996). Cette option serait sans doute préjudiciable pour la réalisation d’une productivité du moment que seules deux pratiques de GRH lui sont associées sur les cinq mises en évidence. En outre, selon nos résultats, ces pratiques ne seraient pas suffisantes pour garantir la Motivation. Cette situation rappelle le principe de Drucker selon lequel « la recherche du profit ne doit pas être l’objectif de l’entreprise mais le moyen de sa pérennité » (Lécrivain, 2007. p 16).
Par ailleurs, vérifions les résultats lorsque l’investissement sur les hommes prédomine. Ici, l’objectif ou bien le « sous-objectif » de performance est de motiver les salariés. Dans ce cas, l’entreprise devra compter sur la synergie d’un nombre plus important de pratiques de GRH : Communication, Recrutement, Sécurité d’emploi, Formation, Organisation du travail, Rémunération incitative, Accès à la propriété et Evaluation du rendement. Nous pouvons remarquer que presque toutes les pratiques de GRH influentes sur la productivité comme sur la rentabilité sont prises en compte.

Certes, le budget de la fonction RH pourra augmenter mais son influence s’élargit. En plus de son efficacité sur la motivation, la GRH aura réussi à contribuer simultanément à la réalisation de la productivité et de la rentabilité par l’intermédiaire de la motivation. Notre hypothèse est alors vérifiée.

Les résultats montrent que l’objectif de motivation des employés permet de dessiner le mécanisme par lequel les pratiques de GRH influencent la performance économique et financière. En caricaturant, le modèle schématisé précédemment dans la partie « Méthodologie » pourrait servir de référence.

Nos résultats corroborent, en fait, d’autres travaux précédents. En analysant la littérature, Brown et al (2009) s’aperçoivent que les processus de recrutement et de formation s’exercent directement sur la motivation du personnel. Concluant dans le même sens, Guest (1997) a mis en exergue certaines pratiques de GRH notamment le recrutement, la formation, la sécurité d’emploi, la rémunération et la promotion interne ou planification des carrières.

Pour MacDuffie (1995), une des plus probables voies menant à l’amélioration du rendement est d’avoir un personnel motivé. Ce dernier utilise ses habiletés, compétences et connaissances dans un effort discrétionnaire. De plus, comme dans notre cas, MacDuffie  privilégie la complémentarité entre les pratiques (« HR system »).

Pfeffer et Veiga (1999) ont énuméré une liste de sept pratiques de GRH qui s’intègrent dans la liste que nous avons éprouvée. Ils ajoutent à la liste de Guest (1997) la création d’équipe de travail, le partage de l’information. Ces « pratiques d’excellences », selon leurs termes, accroissent sans doute la motivation du personnel. Elles indiquent que la direction a confiance en ses subordonnés.

Enfin, Dimba et K’Obonyo (2009) ont testé un modèle semblable au notre. Ils ont cherché et conclu que les pratiques de GRH (sauf le recrutement) sont positivement et significativement corrélées à la performance (product quality, image, and interpersonal relations) ; la relation entre les pratiques de GRH et la motivation dépend de la culture des employés lorsque la valeur de cette culture est considérée ; la motivation joue le rôle de médiateur dans le lien pratiques de GRH et performance ; la motivation influence la performance de la firme. Pour ces auteurs, le dispositif stratégique « GSRH – Motivation » expliquerait 30% de la performance des entreprises multinationales kényanes.
Quels seraient les ajustements à effectuer pour la mise en œuvre des activités de GRH ?
Les développements précédents ont donné plus de crédit à traiter les pratiques de GRH suivant une approche systémique. Toutefois, leurs effets isolés ne doivent pas être ignorés. Les résultats (régressions logistiques simples) indiquent que dans la pratique, elles peuvent faire l’objet de certains ajustements et manœuvres.

En effet, nos résultats ont montré que certaines pratiques de GRH peuvent obéir à des seuils d’implantation ; tandis que d’autres exercent des effets dont l’efficacité est proportionnelle à leur niveau d’implantation. Par exemple, la pratique de formation pourrait réduire le niveau de motivation lorsqu’elle est fortement implantée. Or, c’est tout le contraire pour la pratique de sécurité d’emploi.

En outre, nous constatons que les variables de contrôle se révèlent significatives. La Taille et la Présence syndicale contribuent de façon déterminante à la prédiction de la motivation. La Présence syndicale prédit également la Rentabilité. Ces résultats soutiennent ainsi l’option « objectif de motivation » et corroborent les principes de Carrière et Barrette (2005) sur la taille ainsi que ceux de Freeman
 et Medoff(1984) sur la présence syndicale.

5. Conclusion

Cette étude semble apporter une contribution à une meilleure compréhension du rôle joué par la GRH sur la performance organisationnelle. En identifiant le processus par lequel ce rôle se manifeste, elle souligne tout l’enjeu des objectifs que se fixent les entreprises. Pour notre cas, les entreprises sénégalaises seraient rassurées d’arriver à de meilleures performances économique et financière lorsqu’elles se fixent un objectif de motivation des salariés.

Notre étude soutient ainsi le caractère universaliste de certaines pratiques de GRH dans leur capacité à prédire la performance. Elle est source d’implications managériales. Elle interpelle les managers à intégrer les paradigmes de la GRH dans leurs politiques de gestion.

D’ailleurs un prolongement de cette étude serait d’effectuer un retour vers les entreprises enquêtées. L’objectif est double : (1) donner un feed-back à la suite des informations collectées et (2) instaurer le débat avec les praticiens. En fait, nos résultats objectent les conclusions de certains auteurs comme Tidjani (2000) et Arcand (2000). Le premier avait établi que la GRH est loin d’être stratégique dans les entreprises sénégalaises. Le second avançait que pour bon nombre de salariés la GRH est un leurre.

En dépit des contributions réalisées, ce travail reste perfectible. Les limites peuvent être essentiellement d’ordre méthodologique. Notre étude est de type instantané. Une étude longitudinale aurait valorisé les effets dynamiques des pratiques de GRH dont une des caractéristiques essentielles est d’être fluctuante et difficile à saisir (Dany et Hatt, 2009).


Par ailleurs, nous avons faiblement pratiqué la triangulation. Cette méthode de collecte des données consiste à diversifier les répondants pour un questionnaire donné. Ici, elle a concerné seulement le questionnaire motivation (QMv). Par exemple pour le questionnaire RH (QMR), la perception que les employés ont de l’implantation des pratiques de GRH pourrait être différente de celle des DRH. Cela aurait été également un moyen d’éviter ou de réduire toute surestimation du niveau d’implantation des pratiques de la part des DRH. En outre, on saurait peut-être s’il est pratiqué une GRH en faveur du dynamisme des employés ou bien une GRH qui accroit les pouvoirs des managers ?

Enfin, nos résultats ont montré que le mécanisme identifié nécessite plus d’investissements sur les pratiques de GRH prônées. Il occasionne des coûts non négligeables or les effets escomptés des pratiques se produiront après un certains temps. Cela pourrait réduire les retombés à court terme si l’on sait que les managers ont la particularité d’être très pressés d’obtenir des réponses et, qui plus est,au moment où certains DRH justifient insuffisamment leurs politiques (Fericelli et Sire, 1996 ; Held, 2001; Carrière et Barrette, 2005; Ndao, 2011).C’est sans doutedansce cadre que Ulrich (1997) disaità l’égard de la fonctionRH : « To fulfill the business Partner role of HR, concepts need to be replaced with evidence, ideas with results, and perception with assessments
 ».
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Impacts des dépenses publiques sur la croissance économique au Burkina Faso : une évaluation économétrique
Thiombiano Noël

Résumé : 

Cet article est consacré à l’évaluation empirique de l’impact des dépenses publiques sur la croissance économique au Burkina Faso. Les objectifs poursuivis sont d’une part, la recherche  des liens pertinents entre la composition des dépenses publiques au Burkina Faso et la croissance économique du pays, et d’autre part, les changements à apporter à la composition de ces dépenses pour dynamiser la croissance économique. Pour y parvenir, l’étude a défini et testé un modèle économétrique de la croissance où les dépenses publiques interviennent comme variables explicatives. Pour mieux capter les effets à court et long termes, nous avons recouru à un modèle à correction d’erreur.

Les résultats obtenus ne corroborent pas les prédictions des modèles de croissance endogène qui indiquent que certaines dépenses publiques sont favorables à la croissance. Les dépenses publiques globales de consommation et d’investissement ont un effet positif sur la croissance économique du Burkina Faso à court terme, quoique l’effet de l’investissement ne soit pas significatif. A long terme, les effets des dépenses publiques courantes et des dépenses d’investissement sont toujours positifs, mais non significatifs. Cependant, une analyse plus fine fait ressortir des résultats différenciés selon la nature des dépenses et par secteur. 
Mots clés : Dépenses publiques, croissance économique, modèle à correction d’erreur, Burkina 
     Faso

Classement JEL : H50 ; F43 ; C59 ; N17
1. Introduction

Les dépenses publiques constituent un instrument dont dispose l’Etat pour influencer à la fois les objectifs de croissance et de redistribution. Elles  peuvent agir sur la croissance économique soit à court terme, en jouant sur la demande par le canal du multiplicateur keynésien, soit à moyen-long terme, en jouant sur l’offre en contribuant à la « capacity building » d’un pays. Dans ce dernier cas, on parle de dépenses publiques « porteuses de croissance » dont les fondements théoriques sont ceux des modèles de la croissance endogène : Lucas (1988) pour la croissance par accumulation du capital humain ; Barro (1990) pour les infrastructures publiques ; Romer (1990), Aghion et Howitt (1992) pour les modèles de croissance endogène avec recherche développement.

D’un point de vue théorique, les dépenses publiques dites « porteuses de croissance » sont soit les dépenses d’investissements publics, visant à développer le capital physique de l’Etat, soit les dépenses visant à développer le capital humain (dépenses de santé, d’éducation), soit les dépenses visant à développer le capital infrastructurel (dépenses de transport et de communication) ou soit les dépenses visant à développer la technologie (dépenses de recherche et développement). 

Dans ce même ordre, au plan pratique, plusieurs organismes internationaux (BAD, NEPAD) ont à travers leurs politiques, décliné les secteurs sociaux (éducation, santé, agriculture) comme des secteurs prioritaires sur lesquels les pays en développement devraient se focaliser pour impulser leur développement. La Déclaration de Maputo de 2004 préconisant l’utilisation de 10 % des dépenses publiques pour l’agriculture et le développement rural en est un cas illustratif.

Aussi, au niveau national, les différents référentiels de développement que sont le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, et le Plan d’actions prioritaires (PAP) ont établi des domaines prioritaires parmi lesquels, nous avons la santé et la nutrition ; l’enseignement de base, secondaire et supérieur ; l’agriculture, l’élevage et la pêche afin d’atteindre particulièrement : i) une augmentation du PIB par habitant d'au moins 4 % par an à partir de 2004, soit un taux de croissance du PIB réel de 7 % à 8 % par an ; ii) la réduction de l’incidence de la pauvreté à moins de 35 % à l’horizon 2015 ; et iii) l’augmentation de l'espérance de vie à 60 ans au moins. 

Cependant, les dépenses publiques entretiennent avec la croissance économique une relation théoriquement assez ambiguë. Elles peuvent avoir un effet soit positif, soit négatif sur la croissance, selon le contexte propre à chaque pays et la manière dont elles sont financées. Dans ce contexte et dans le cadre actuel de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD)
, basée sur les pôles de croissance,  et dans le prolongement des réflexions relatives aux facteurs de la croissance au sein des économies en développement, il convient de déterminer la nature de l’impact des dépenses publiques sur la croissance économique du Burkina Faso. De même, il est indispensable, dans la droite ligne des théories dites de la croissance endogène, de considérer la structure des dépenses, dans le souci de cibler les composantes qui sont porteuses de croissance à court ou à long terme et celles qui ne le seraient pas.
Ainsi, au regard de la nouvelle vision du développement des pôles de croissance visant à  réaliser une croissance économique forte à deux chiffres, soutenue et de qualité, génératrice d'effets multiplicateurs sur le niveau d'amélioration des revenus, la qualité de vie de la population et soucieuse du respect des principes du développement durable, quelles sont les dépenses publiques porteuses de croissance au Burkina Faso ?

L’objectif de cet article est d’analyser la nature de l’incidence des dépenses publiques sur la croissance économique au Burkina Faso, et d’en tirer des leçons pour une meilleure allocation des dépenses publiques, en vue d’une croissance forte et réductrice de la pauvreté. La suite de l’article s’organise autour de six sections. La section 2 passe en revue les travaux théoriques et empiriques portant sur la relation entre les dépenses publiques et la croissance économique. La section 3 présente le modèle, les données et fournit des statistiques descriptives sur les variables. La section 4 est consacrée aux propriétés temporelles des variables et à l’analyse des résultats d’estimation. La discussion des résultats est faite dans la section 5. Pour finir, la section 6 résume en conclusion les principaux résultats de l’étude et en tire les implications pour la conduite de la politique économique.
2. Dépenses publiques et croissance économique : aspects théoriques et empiriques

Les recherches théoriques sur les liens entre dépenses publiques et croissance économique ont  produit une abondante littérature. L’influence des dépenses publiques sur la croissance économique s’exerce à la fois du côté de l’offre et de la demande. En ce qui concerne la demande, le rôle des dépenses publiques dans la régulation macroéconomique s’inscrit dans le débat traditionnel sur l’efficacité de la politique budgétaire. Suivant l’optique keynésienne, la régulation de l’activité économique par les pouvoirs publics passe par des actions contracycliques sur la dépense publique. Cette option amène les pouvoirs publics à soutenir activement la croissance économique par un accroissement de la dépense publique lorsque la demande privée des agents économiques est déprimée, ou au contraire à la ralentir, en réduisant les dépenses publiques lorsque son emballement fait craindre des déséquilibres internes et externes. Les dépenses publiques de consommation devraient à court terme stimuler la croissance. Ainsi, on se demande si à court terme, les dépenses publiques peuvent stimuler la demande globale et relancer une croissance économique jugée trop molle. 

Même si les dépenses publiques peuvent influencer la croissance économique en agissant sur la demande, leur rôle en tant que déterminant de l’offre a été davantage étudié, surtout dans les pays en développement. Du côté de l’offre, l’argument en faveur des dépenses publiques est que certaines dépenses publiques, notamment celles qui contribuent à la formation du capital public – les réseaux routiers, l’électricité, les télécommunications, l’éducation et la santé par exemple – génèrent des externalités qui encouragent l’accumulation des facteurs de production (capital physique et humain), améliorent la productivité dans le secteur privé, et peuvent de ce fait soutenir la croissance économique (Blejer et Khan, 1984 ; Aschauer, 1989 ; Tanzi et Zee, 1997). Néanmoins, il a fallu attendre le développement des nouvelles théories de la croissance pour réaffirmer le rôle du capital public dans la dynamique de la croissance économique (Barro, 1990).

Dans les premiers modèles de croissance, comme celui de Solow (1956), la croissance à long terme dépendait du progrès technique, sans que l’origine de celui-ci soit réellement analysée, même si l’on mentionnait le rôle important de l’éducation. Vers la fin des années 1980 et le début des années 1990, les recherches sur les facteurs de la croissance économique ont pris une nouvelle dimension, avec l’apparition des nouvelles théories de la croissance endogène (Lucas, 1988 et Romer, 1990). Le large éventail des sources d’accroissement de la productivité, et donc de la croissance, constitue l’aspect innovant de ces théories. En effet, le capital public, la recherche et développement, les économies d’échelle, le capital humain en tant que facteur de production (Lucas, 1988), les déséconomies externes (Blunch, 2004 ; Kovsted et al,2003 ; McNay et al. 2003 ; Currie et Moretti, 2002 ; Desai et Soumya 1998), l’apprentissage par la pratique (Arrow, 1962), etc. constituent des sources possibles de croissance économique.

Sur le plan théorique, on peut donc avoir recours à un ensemble de facteurs pour expliquer la croissance économique d’un pays. Les dépenses publiques, lorsqu’elles se traduisent par une augmentation du capital public, en sont une source très importante. Elles représentent l’un des principaux instruments dont disposent les pouvoirs publics pour agir sur les autres sources. En particulier, les dépenses publiques se justifient théoriquement par leur rôle dans la correction des imperfections des marchés et la promotion de l’équité. Ce faisant, l’État exerce une influence directe sur l’efficacité du secteur privé. Les investissements publics concourent à la productivité privée lorsqu’ils contribuent à la formation du capital public. Le rôle de l’État est de plus en plus déterminant dans la production des biens publics. Il est nécessaire que l’État intervienne pour fournir des routes, assurer la défense du territoire, fournir les services de communication, contribuer à l’amélioration de l’éducation ou de la santé de la population afin d’atteindre des normes de bien-être. C’est dans cette optique que Barro (1990, 1991) présente un modèle de croissance où les dépenses publiques jouent un rôle moteur. Il peut s’agir d’effets sur les revenus (Psacharopoulos et Patrinos, 2002 ; Cogneau et Guénard, 2002 ; Cling et Cogneau, 2002), avec des implications sur la réduction de la pauvreté (Chu et Tanzi 1998 ; Barro, 1991). Bon nombre de travaux ont aussi cherché à mettre en évidence les effets directs des dépenses publiques sur la croissance (Gurgand, 2003 ; de la Croix, et Doepke, 2003 ; Hanushek et Kimko, 2000 ; Dessus, 1998a ; Barro et Sala-i-Martin, 1995 ; Benhabib et Spiegel, 1994). Le rôle que peuvent jouer les dépenses publiques dans la promotion de la croissance en soutenant directement certains secteurs productifs dans le cadre d’une politique industrielle bien menée a lui aussi donné lieu à une abondante littérature (Rodrik, 2004).

La théorie économique n’a pas seulement identifié les effets positifs des dépenses publiques sur la croissance économique ; elle a aussi mis en évidence les canaux par lesquels les dépenses publiques peuvent avoir des effets négatifs sur la croissance économique. C’est notamment le cas lorsqu’elles handicapent les investissements privés, soit parce qu’elles sont financées par des moyens qui introduisent des distorsions dans l’économie, soit parce que leur financement se fait au détriment du secteur privé (Pygno, 2006). En définitive, les dépenses publiques entretiennent avec la croissance économique une relation théoriquement assez ambiguë. Elles peuvent avoir un effet soit positif, soit négatif sur la croissance, selon le contexte propre à chaque pays et la manière dont elles sont financées.

Du point de vue empirique, trois types d’approches ont souvent été utilisées dans la littérature traitant de l’impact des dépenses publiques sur la croissance : la première recherche les liens de causalité, au sens économétrique du terme, entre dépenses publiques et croissance ; la deuxième utilise l’estimation de séries temporelles de fonctions de production augmentées des dépenses publiques; enfin, l’analyse de données de panel sur un échantillon de pays constitue la troisième approche
. 

Reflétant les incertitudes théoriques évoquées plus haut, les études empiriques de la relation entre les dépenses publiques et la croissance économique aboutissent souvent à des résultats ambigus. Ainsi, Knight et al. (1993) et Nelson et Singh (1994) ont mis en évidence un effet significatif de l’investissement public en infrastructures routières sur la croissance dans un échantillon de pays en développement, notamment au cours des années 1980. Easterly et Rebelo (1993) arrivent au même résultat en étudiant les investissements publics dans les transports et les communications, dont l’effet sur la croissance serait positif. En revanche, dans une étude sur l’influence de la composition des dépenses publiques sur la croissance, Devarajan et al. (1996) ont montré qu’un niveau élevé de dépenses publiques exerce un effet négatif sur la croissance et que les dépenses en capital n’ont une influence positive que dans les pays développés
. Etudiant plus spécifiquement le cas de la Côte d’Ivoire dans le cadre d’une approche par la causalité, Keho (2007) aboutit à la conclusion que les dépenses publiques et les dépenses d’investissement (agriculture) prises globalement n’ont aucun effet significatif sur la croissance économique du pays. Le tableau 1 en annexe fait une synthèse des principaux résultats obtenus dans des travaux similaires aux Etats Unis et dans les pays de l’OCDE. Ces différentes études tout en recourant à la fonction de production, ont abouti à des résultats ambigus de l’effet des dépenses publiques sur la croissance économique, toutefois avec des formes fonctionnelles et des données différentes. Ces données sont tantôt des séries temporelles, tantôt des données panels ; mais plus rarement des données en coupe instantanée. La forme fonctionnelle Cobb- Douglas se dégage être la plus usitée par ces différentes études.

Dans le cas spécifique du Burkina Faso, la plupart des études sur la relation entre les dépenses publiques et la croissance ont porté sur les dépenses globales (Nubukpo, 2007). Dans cette étude, l’auteur trouve un impact positif des dépenses publiques d’investissement sur la croissance au Burkina Faso aussi bien à court terme qu’à long terme. 

Face à cette ambiguïté des résultats, il parait important de s’interroger sur le cas spécifique du Burkina-Faso. Dans cette étude, nous cherchons donc, par une analyse macroéconomique et sectorielle à déterminer la contribution des dépenses publiques à la croissance économique de ce pays. Les études ayant utilisé ce genre de segmentation (Keho, 2007) l’ont fait en appliquant une approche par la causalité. Mais cette approche ne permet pas de quantifier les effets marginaux (voire des élasticités) à court et long terme. L’approche du modèle à correction d’erreur que nous employons ici permet de pallier cette insuffisance.

3. Modèle

Cette section présente la spécification du modèle, définit des variables du modèle et indiqueles sources des données.

3.1. Spécification théorique

L’analyse de l’incidence des dépenses publiques a été appliquée à plusieurs pays en développement (Meerman 1979, Selowsky 1979, Demery 2000, Demery et al. 1995, Devarajan et Hossain 1995)
. Kamgnia et al. (2008) ont utilisé les approches moyenne et marginale pour apprécier le contenu équité des dépenses publiques de santé et d’éducation au Cameroun. En particulier, l’analyse d’incidence indique dans quelle mesure les dépenses publiques agissent sur le bien-être des différents groupes ou des ménages individuels. Les approches alternatives incluent l’approche par la comptabilité de la croissance et celle par le modèle de Solow augmenté (Kobou, 2005). La première permet de décomposer la variation du produit et de restituer les contributions de l’accumulation des facteurs et du résidu. Elle présente l’avantage d’estimer les gains d’efficience liés à l’utilisation des facteurs. Mais une telle approche a fait l’objet de nombreuses critiques en raison de son incapacité à identifier les facteurs fondamentaux de la croissance. 

L’objectif de l’étude et la revue de la littérature suggèrent une formulation générale d’une fonction de croissance rassemblant plusieurs spécifications empiriques utilisées depuis Barro (1990) dans les études relatives à l’impact des dépenses publiques sur la croissance économique. L’équation de base retenue pour les estimations économétriques s’inspire des travaux d’Ojo et Oshikoya (1995), Ghura et Hadjimichael (1996), Tenou (1999) et Nubukpo (2007) sur la croissance du PIB réel dans les pays africains. Dans le modèle, les dépenses ne peuvent être endogènes : le recours à un système d'équations peut donc être source d’erreurs. Le non recours à la productivité exclut aussi l’utilisation d’un système d’équations simultanées impliquant la construction d’une équation pour la productivité dans le secteur agricole en fonction du PIB, et vice versa. On peut également envisager d’expliquer les contributions différenciées des dépenses dans le PIB. Dans ce cas, un modèle de panel permettrait de suivre à la fois les spécificités sectorielles et les évolutions temporelles des parts de PIB allouées aux différentes dépenses. Alternativement, un modèle de type AIDS estimé dans une approche SUR peut permettre d’obtenir les élasticités des dépenses par rapport au PIB. Mais une telle spécification inverserait le rôle que nous cherchons à quantifier, celui des dépenses publiques sur la croissance. 

Comme dans certaines études (Nubukpo ; op. cit; Moreno-Dodson, 2008, confère tableau 1 en annexe), l’analyse de l’impact des dépenses publiques sur la croissance est faite ici dans le cadre d’un modèle à correction d’erreur, à l’aide de plusieurs hypothèses ou scenarii. Dans un premier temps, un modèle simple est estimé pour décrire l’effet des dépenses globales sur la croissance économique. Dans un second temps, les dépenses publiques totales en termes de consommation et d’investissement sont introduites dans une équation de croissance pour décrire l’impact global des dépenses publiques sur la croissance économique du pays. Dans un troisième temps, une décomposition en dépenses sociales, dépenses productives (agriculture, infrastructure) et dépenses de défense est effectuée pour cerner la contribution de ces différents types de dépenses. Enfin, la composition des dépenses publiques par secteur est prise en compte (dépenses publiques de consommation et dépenses publiques d’investissement). De cette façon, il est possible de faire apparaître le rôle productif des investissements publics à travers les deux canaux théoriques que sont l’accroissement de la rentabilité du capital et des capacités de production d’une part, et les externalités de croissance et la productivité globale des facteurs, d’autre part. La priorité de l’étude est certes d’apprécier les contributions des secteurs de l’éducation, de la santé et de l’agriculture, mais il a été jugé opportun d’étendre l’analyse aux secteurs de la défense et de l’infrastructure, en raison de leurs poids budgétaires. Les autres secteurs sont rassemblés dans une variable unique, appelée « autre », compte tenu de la taille de l’échantillon qui ne s’étend que sur la période 1977-2009, et ne permet l’estimation des variantes du modèle que pour 33 observations. Sous sa forme générale, le modèle de croissance s’écrit de la manière suivante : 
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un ensemble de variables dites conventionnelles comme le capital physique, le travail et le capital humain ;
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un ensemble de variables liées à la politique économique, telles que les dépenses publiques et le taux d’inflation ;
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Z

un ensemble de variables liées à l’environnement extérieur notamment l’indice des termes de l’échange ;

3.2. Les variables

Pour l’analyse, la revue de littérature nous a permis de retenir les variables suivantes :

Pop (Population active) : la théorie enseigne que la quantité de travail fournie dans une économie est proportionnelle à sa population active. Elle est supposée avoir un effet positif sur la production. Le signe de son coefficient devrait donc être positif dans l’équation de croissance.

DEP (Dépenses publiques) : l'impact des dépenses publiques sur la croissance économique reste assez limité dans notre contexte. Selon les keynésiens, la dépense publique stimule la demande en période de ralentissement. A contrario, les monétaristes émettent un doute quant à l'efficacité de la politique budgétaire. Selon eux, la consommation est fonction du revenu permanent : elle est donc peu sensible aux variations temporaires de la dépense publique. Mills et Quinet (1992) montrent que la dépense publique est un instrument d'amélioration de la croissance, mais qu’elle a aussi des effets limités. Empiriquement, des auteurs ont établi une corrélation négative entre la consommation publique et la croissance économique pour les pays de l’UEMOA (Tenou, 1999). Nubukpo (2007) trouve un coefficient positif (0,003) pour l’investissement global, alors que les dépenses globales de consommation n’ont pas d’effet sur la croissance économique au Burkina Faso. Au total, il existe une incertitude sur le signe de l’effet des dépenses publiques sur la croissance économique.

L’indice des termes de l’échange (base 1987) (Tech) exprime les termes de l'échange défini par le rapport entre l'indice des valeurs unitaires des exportations et l'indice des valeurs unitaires des importations. Selon Nubukpo (2007), l’introduction des termes de l’échange dans l’équation de la croissance permet de tenir compte de la spécificité de l’économie burkinabè, qui est une petite économie ouverte. En particulier, une amélioration des termes de l’échange est supposée exercer un effet favorable sur la croissance économique, dans la mesure où elle est susceptible de dynamiser l’offre intérieure, accroissant ainsi la capacité de l’économie à répondre à la demande étrangère. Mais selon Varangis et al. (1995), les pays tributaires des produits de base comme le Burkina Faso, subissent souvent de graves revers en matière de termes de l'échange ; ce qui nuit du même coup à leur croissance économique à long terme et à l'investissement. Selon Berthelier et al. (2004), la volatilité des prix des produits exportés perturbe la gestion macro-économique des pays, décourage les investissements privés aussi bien nationaux qu’étrangers et entretient la vulnérabilité des économies africaines. Certains auteurs concluent cependant que la dégradation des termes de l'échange n'est pas vraiment une tendance ancienne mais reflète plutôt des phénomènes spontanés.

3.3. Les données

Les données utilisées dans cette étude proviennent de plusieurs sources statistiques. Les données relatives aux dépenses publiques totales et par secteur proviennent du ministère de l’Économie et des Finances du Burkina Faso. La population active et l’indice des termes de l’échange sont tirés du CD-ROM de la Banque mondiale (WDI, 2006). Les données manquantes ont été estimées à partir des taux moyens de croissance établis sur la période des différentes séries afin d’accroître le degré de liberté, compte tenu du nombre de variables exogènes et de la longueur des séries.

L’étude tient compte également de la répartition sectorielle des dépenses publiques. Elle intègre au total onze variables dont neuf budgétaires, en valeur réelle et sous forme de logarithme. En effet, cette étude étant fondée sur un modèle Cobb-Douglas, le recours à une fonction log-log permet d’obtenir une équation linéaire. Par ailleurs, cette forme double logarithmique présente un certain nombre d’avantages économiques et techniques. Premièrement, ses coefficients sont directement interprétables en termes d’élasticités. Deuxièmement, le logarithme permet de réduire l’amplitude des écarts entre les données d’une même variable. Il permet également d’assurer dans la plupart des cas la normalité et l’homoscédasticité. Les variables ont donc été exprimées sous forme de logarithme dans les différents modèles.

4. Propriétés temporelles des variables et analyse des résultats de l’estimation

Pour cette analyse basée sur les données annuelles, il a été nécessaire de procéder d’abord à l’analyse des propriétés des séries temporelles des variables. Les résultats des estimations sont présentés, puis discutés.

4.1. Propriétés temporelles des variables

Le graphique 1 donne l’évolution des principales séries de dépenses publiques sectorielles. Globalement, il apparaît qu’après la longue période d’instabilité politique des années 1980, les dépenses publiques ont connu une reprise avec l’avènement de la démocratie en 1991. Cependant, les investissements montrent une variation en dents de scie, dans tous les secteurs.

En particulier, l’allure des courbes indique que les séries peuvent ne pas être stationnaires et entretenir entre elles des relations de cointégration.

	Graphique 1 :Évolution des dotations budgétaires et des dépenses d’investissement public au Burkina Faso

	a. Évolution des dotations des différents secteurs en termes de dépenses de consommation
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	b. Évolution des dépenses d’investissement public dans les différents secteurs
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	Source : Construit à partir des données du MEF 


Le tableau 2 reprend les statistiques clés des propriétés temporelles des séries logarithmiques des différents modèles. Les tests de stationnarité (Dickey-Fuller augmenté – ADF) effectués sur ces variables montrent que dans la majorité des cas, les variables considérées ne sont stationnaires qu’en différence première, avec un degré de significativité qui est soit de 1 % soit de 5 %. En fait, les séries intégrées lesont non seulement d’ordre 1, mais entretiennent aussi des relations de co-intégration (tableau 1). Ce qui permet de recourir à un modèle à correction d’erreurs. 

	Tableau 1 : Résultats du test de racine unitaire sur les différentes variables

	[image: image179.emf]Variables  Signification    En Niveau    En Différence  

  Valeur    Nom - bre de  retards    Avec    Valeur    Nom - bre de  retards  Avec  Con - clusion  

Empi - rique  Théo -

1

rique   Cons - tante  Trend  Empi - rique  Théo - rique   Cons - tante  Trend     

lnPIBR  Logarithme népérien du Produit Intérieur  Brut réel  - 2,08  - 3,56  1  non  oui  - 6,28  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lndeptot   Logarithme népérien des dépenses  globales  - 3,01  - 3,56  1  non  oui  - 3,35  - 1,95  1  oui  non  I(1)  

lndeptotinv  Logarithme népérien des dépenses  globales d’investissement  - 1,97  - 3,56  1  non  oui  - 5,96  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lndeptotcons  Logarithme népérien des dépenses  globales de consommation  - 3,02  - 3,56  1  non  oui  - 4,08  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lnpop  Logarithme népérien de la population  active  - 2,65  - 3,56  1  non  non  - 2,34  - 1,95  1  non  non  I(1)  

lntech  Logarithme népérien des termes de  l’échange  - 1,92  - 2,96  1  oui  non  - 3,45  - 1,95  1  non  non  I(1)  

lnagr  Logarithme népérien de l’investissement  dans le secteur agricole au sens large  (agriculture + élevage)  - 2,52  - 3,56  1  non  oui  - 4,96  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lndagr  Logarithme népérien des dépenses  courantes dans le secteur agricole au sens  large (agriculture + élevage)  - 3,27  - 3,56  1  non  oui  - 4,95  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lneduc  Logarithme népérien de l’investissement  dans le secteur de l’éducation (base +  secondaire et supérieur)  - 2,80  - 3,56  1  non  oui  - 7,51  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lndeduc  Logarithme népérien des dépenses  courantes dans le secteur de l’éducation  (base + secondaire et supérieur)  - 2,36  - 3,56  1  non  oui  - 5,19  - 2,96  1  oui  non  I(1)  

lnsant  Logarithme népérien de l’investissement  dans le secteur de la santé  1,64  - 1,95  1  non  non  - 4,24  - 1,95  1  non  non  I(1)  

lndsant  Logarithme népérien des dépenses  courantes dans le secteur de   la santé  - 4,15  - 3,56  1  non  oui  - 5,27  - 2,96  1  oui  non  I(0)  

lndeptotdef  Logarithme népérien des dépenses  globales (investissement + dépenses  courantes) dans le secteur de la défense  - 3,26  - 3,56  1  non  oui  - 3,64  - 1,95  1  non  non  I(1)  

lndeptotautr  Logarithme népérien des dépenses  globales dans les autres secteurs  ministériels y compris les dépenses  interministérielles  - 3,66    - 3,56  1  non  oui    - 5,38  - 2,96  1  oui  non  I(0)  

lndeptotinf  Logarithme népérien des dépenses  globales (investissement + dépenses  courantes) dans le secteur des  infrastructures  - 1,82    - 3,56  1  non  oui    - 4,83  - 2,96  1  oui  non  I(1)  
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	Source : Résultats de test sur Eviews


Tableau 2 : Stationnarité des résidus pour le test de cointégration

	En niveau

	Type de modèle
	Valeur
	Nombre 
de retards
	Avec
	Conclusion

	
	Empirique
	théorique
	
	Constante
	trend
	

	Modèle avec les dépenses publiques totales
	-4,81
	-1,95
	1
	Non
	Non
	I(0)

	Modèles avec décomposition partielle des dépenses totales
	-3,52
	-1,95
	1
	Non
	Non
	I(0)

	Modèle détaillé
	-4,29
	-1,95
	1
	Non
	Non
	I(0)


Source : Résultats d’estimation 

Aussi, les estimations ont-elles été faites suivant un modèle de correction d’erreur (MCE). 

Le recours au modèle à correction d’erreur lorsque les séries sont cointégrées, permet de saisir suite à un choc, la vitesse d’ajustement nécessaire au phénomène étudié (ici la croissance) pour retourner à l’équilibre de long terme. Plus précisément, la force de rappel représente la proportion du choc de déséquilibre qui est éliminée par période unitaire. Certes, les procédures relatives à la méthode en deux étapes d’Engle et Granger, avec ses préalables (détermination du nombre de relations de cointégration) et ses conséquences éventuelles (utilisation d’un modèle vectoriel à correction d’erreur (VEC), en cas d’existence de relation de cointégration > 1), sont souvent recommandées. Cependant, la méthode en une étape de Hendry, définissant directement une représentation d’ajustement partiel, a été privilégiée dans cette étude. En effet, la formulation proposée par Hendry permet de représenter les effets à court et long termes dans le même modèle. Dans le cadre de cette recherche, ce modèle a permis de déterminer les élasticités à court et long termes de la croissance économique par rapport à chaque catégorie de dépenses du Burkina Faso. Soit la forme fonctionnelle suivante :
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Le coefficient clé de cette spécification est celui de la force de rappel à l’équilibre à long terme,
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b

. Comme souligné plus haut, ce coefficient doit être statistiquement significatif et compris entre -1 et 0 (
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b

). Sa valeur indique la part du déséquilibre absorbée au cours d’une période suivant un choc et son inverse traduit la vitesse d’ajustement.

Les coefficients
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,
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 et 
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 représentent les élasticités à court terme des différentes variables, traduisant ainsi leur degré de contribution à la croissance à court terme. Quant aux élasticités à long terme, elles sont obtenues à partir des coefficients (
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, 
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et 
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) à long terme ajustés par la force de rappel.

L’existence d’un débat entre les keynésiens et les libéraux sur la contribution des dépenses publiques à la croissance économique ne permet pas de déterminer a priori le signe attendu pour ces coefficients.  

4.2. Résultats des estimations

Les estimations du premier modèle portant sur les dépenses globales sont présentées dans le tableau 4. Le coefficient associé à la force de rappel est négatif (-0,8302) et significativement différent de zéro au seuil de 1 %. Il existe donc un mécanisme à correction d’erreur : à long terme, les déséquilibres entre le produit intérieur brut réel et les autres séries se compensent, de sorte que les évolutions sont similaires. Plus spécifiquement, la croissance arrive à absorber 83 % du déséquilibre, un an après un choc ; ce qui est appréciable. Ainsi, un choc est-il entièrement absorbé après 1,2 (1/0,83) an, soit 5 trimestres.

Par ailleurs, les résultats des estimations font ressortir le fait que les deux catégories de dépenses publiques (consommation et investissement) ont un effet positif sur la croissance économique du Burkina Faso à court terme, quoique l’effet de l’investissement ne soit pas significatif. A long terme, les effets des dépenses publiques courantes et des dépenses d’investissement sont toujours positifs, mais non significatifs. Ce résultat rejoint dans une certaine mesure celui de Nubukpo (2007). En effet, cet auteur avait trouvé, par la même procédure, que les dépenses d’investissement public avaient un impact positif à court et à long termes sur la croissance des économies d’un certain nombre de pays de l’UEMOA, dont le Burkina Faso.

	Tableau 3 : Estimation du modèle MCE avec les dépenses globales de consommation et d’investissement

	
[image: image189.emf]Variable  Coefficient Probabilité

Coefficients à court terme

DLNDEPTOTCONS 0,0617* 0,0864

DLNDEPTOTINV 0,0151 0,1926

DLNPOP 3,4354** 0,0243

DLNTECH -0,0298 0,6882

C 8,1821*** 0,0079

Coefficients à long terme

LNDEPTOTCONS (-1) 0,0406 0,2534

LNDEPTOTINV (-1) 0,0139 0,4357

LNPIB (-1) -0,8302*** 0,0028

LNPOP (-1) -0,8800** 0,0127

LNTECH (-1) -0,0324 0,4935

R² ajusté 0,299878

F 2,4553** 0,040035

Durbin-Watson (statistique) 1,6997



	*** significatif à 1 %      ** significatif à 5 %    * significatif à 10 %

Source: Construction de l’auteur


En particulier, à long terme si les dépenses d’investissement public augmentent de 1 %, alors le PIBR augmente de 0,02 %, ce qui est supérieur au résultat atteint par Nubukpo (0,006) pour la période 1965-2000. On peut ainsi supposer une certaine amélioration de la rentabilité à long terme de l’investissement public global au Burkina Faso, sur une période plus récente.

Une question fondamentale qui se pose est alors la suivante : quelles sont les contributions des dépenses publiques de chaque secteur socioéconomique à la croissance économique du pays ?

Pour y répondre, une décomposition plus fine par secteur s’avère nécessaire. Le modèle à correction d’erreurs  est adopté pour y parvenir. Le tableau 5 donne les résultats de l’estimation. Conformément aux attentes, les estimations donnent une force de rappel de - 0,79, et qui est statistiquement significatif (p=0,0069). Ce qui soutient toujours l’existence d’un mécanisme d’ajustement. Dans ce cas précis, la croissance parvient à absorber 79 % du déséquilibre, un an après tout choc. Ce dernier est entièrement absorbé après 1,3 (1/0,79) an, soit environ 5 trimestres.

	Tableau 4 : Modèle à correction d’erreur défini sur la décomposition des dépenses publiques

	[image: image190.emf]Variable  Coefficient  Erreur - type  t - Statistique  Prob.   

DLNAGR  - 0,0332***  0,0063  - 5,2782  0,0062  

DLNDAGRI  - 0,0271**  0,0084  - 3,2035  0,0328  

DLNDEDUC  0,0003  0,0309  0,0090  0,9933  

DLNDEPTAUTR  0,0875***  0,0074  11,7262  0,0003  

DLNDEPTDEF  0,1373***  0,0250  5,4839  0,0054  

DLNDEPTINF  - 0,0856***  0,0115  - 7,4119  0,0018  

DLNDSANT  - 0,0631*  0,0277  - 2,2772  0,0850  

DLNEDUC  0,0048  0,0066  0,7278  0,5070  

DLNPOP  2,6901**  0,9221  2,9173  0,0434  

DLNSANT  0,0260***  0,0050  5,1772  0,0066  

DLNTECH  0,1081***  0,0217  4,9912  0,0075  

LNAGR_1  - 0,0489***  0,0050  - 9,7223  0,0006  

LNDAGRI_1  - 0,0776***  0,0104  - 7,4342  0,0017  

LNDEDUC_1  - 0,0347  0,0310  - 1,1189  0,3258  

LNDEPTAUTR_1  0,1268***  0,0093  13,574  0,0002  

LNDEPTDEF_1  - 0,0460*  0,0179  - 2,5765  0,0616  

LNDEPTINF_1  - 0,0848***  0,0144  - 5,8979  0,0041  

LNDSANT_1  - 0,0399  0,0209  - 1,9064  0,1293  

LNEDUC_1  0,0308**  0,0076  4,0309  0,0157  

LNPIB_1  - 0,7938***  0,1551  - 5,1182  0,0069  

LNPOP_1  1,6294***  0,1764  9,2393  0,0008  

LNSANT_1  - 0,0056  0,0040  - 1,3772  0,2405  

LNTECH_1  0,1593***  0,0213  7,4701  0,0017  

C  0,0872  2,1957  0,0397  0,9702  

AR(1)  - 2,0997**  0,6411  - 3,2751  0,0306  

AR(2)  - 1,1036  0,6401  - 1,7242  0,1598  

R 2  0,9976    Moyenne Variable Dépend  0,0378  

R 2   ajusté  0,9826      Ecart - type V. dépendante  0,0307  

Erreur Type de la  régression  0,0040      Akaike info criterion  - 8,4646  

Somme des carrés  résiduels  6,54E - 05      Schwarz criterion  - 7,2502  

Log likelihood  152,9694      F - statistic  66,5579  

Durbin - Watson stat  3,1671      Prob(F - statistic)  0,0005  

Inverted AR Roots    - 1.05+.04i    - 1.05  - .04i  

 Estimated AR process is nonstationary  

 



	 *** significatif à 1 %      ** significatif à 5 %    * significatif à 10 %

	Source : Construction de l’auteur


a) Effets à court terme des dépenses publiques sur le capital humain et l’agriculture

A court terme, les dépenses courantes dans l’éducation n’ont pas d’impact significatif sur la croissance de l’économie du Burkina Faso, même si cet impact est positif. Le seuil de ces dépenses a été déterminé à 915 035 585 936 FCFA, une valeur qui n’a jamais été atteinte sur la période considérée. La réalisation des dépenses courantes d’éducation à ce niveau, accompagnée d’une focalisation sur des formations valorisant les sources de croissance du pays, et d’une amélioration spectaculaire de leur efficience et de leur efficacité, soutiendrait sans doute la contribution de ce secteur à la croissance. Les dépenses courantes dans la santé et l’agriculture affectent, quant à elles, significativement mais négativement la croissance économique à court terme au Burkina Faso, comme l’indique le tableau 4. A court terme, lorsque les dépenses courantes dans les secteurs de la santé et de l’agriculture augmentent chacune de 1 %, il s’ensuit une récession économique respectivement de 0,06 % et de 0,03 %. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que ces dépenses ne sont pas directement productives et se font au détriment de secteurs productifs.

En revanche, les dépenses publiques d’investissement présentent deux phénomènes : i) les investissements publics de santé ont un effet positif, traduisant un effet d’externalité positive de ce secteur sur le reste de l’économie ; ii) les investissements publics dans l’éducation, tout en ayant un impact positif, n’affectent pas significativement la croissance économique. En effet, l’investissement dans le secteur éducatif a été principalement axé depuis le premier plan décennal sur le secteur de l’enseignement fondamental (PDEB I) dont la population cible n’est pas encore active. Les dépenses d’investissement dans le secteur de l’agriculture ont quant à elles des effets négatifs et significatifs sur la croissance économique, ce qui peut être dû au fait que plusieurs investissements dans le secteur ont été réalisés dans un but non directement productif, mais de consommation. C’est le cas, en particulier, de la construction de plusieurs barrages : à Ziga, pour l’alimentation en eau potable de la ville de Ouagadougou, et à Samandéni,
 à des fins hydroélectriques et agricoles. On peut alors parler de détour vers des investissements non directement productifs ou de détour de production au sens de Böhm-Bawerk.

Un des faits qui a marqué le secteur agricole est la détérioration de sa contribution à la formation du PIB au cours des dernières années : elle est passée de 11,7 % en 2005 à 0,9 % en 2006 et à 0,4 % en 2007 (MEF, 2008). Cette situation s’est accentuée avec la baisse de 44 % de la production cotonnière (principale culture de rente). Cette diminution est la conséquence de la conjugaison de plusieurs facteurs : les conditions climatiques défavorables, la baisse de 12 % des prix aux producteurs du coton  (de 165 à 145 FCFA le kg), la hausse des prix des intrants, les retards de paiement des exploitants agricoles durant la dernière campagne et l’annonce tardive du prix plancher aux producteurs (MEF, op. cit). Une analyse de seuil optimal fait ressortir qu’au-delà d’un montant de 19 561 494 410 FCFA d’investissement dans l’agriculture, tout investissement supplémentaire dans le secteur aura un effet pervers sur la croissance. Un tel seuil a été atteint aux alentours de 1995. En effet, depuis cette époque, les investissements dans le secteur agricole sont orientés vers de grands ouvrages (barrage de la Kompienga, de Bagré, etc.) qui contribuent à élever le montant alloué au secteur. Cependant, compte tenu de l’importance de celui-ci, il conviendrait de soutenir ces actions en les complétant par des investissements dans la recherche et développement afin de les rentabiliser. 

Certes, la recherche et développement ne semble pas être en reste dans le pays depuis le début des années 1990 : le nombre des chercheurs a doublé et les dépenses en R&D sont soutenues par la mise en œuvre de deux projets successifs de la Banque mondiale (le PRA-I et le PNDSA-II). Mais ces projets ont plutôt contribué au recrutement de chercheurs nationaux, à la modernisation des bâtiments et aux équipements des laboratoires. Ces investissements ne sont donc pas immédiatement productifs. 

b) Effets à long terme des dépenses publiques sur le capital humain et l’agriculture

A long terme, les dépenses courantes d’éducation et de santé ont des effets négatifs non significatifs sur la croissance économique au Burkina Faso. En effet, comme le soutient la théorie économique, la relance de l’activité économique par la demande ne joue qu’à court terme. Les effets à long terme sont du ressort de l’épargne intérieure et surtout de l’investissement, ce qui n’est vérifié que pour le secteur de l’éducation. Mais la portée d’un tel résultat peut être réduite par les comportements réellement observés dans le secteur éducatif. En effet, le secteur se caractérise par des taux d’abandon et de redoublement scolaires élevés. En outre, ceux qui achèvent leur formation se retrouvent sans emploi, à cause de l’inadéquation entre l’offre de formation et le type de travail demandé. C’est le cas de la Côte d’Ivoire, décrit par Keho (2007). 

Les dépenses courantes et d’investissement dans l’agriculture affectent significativement mais négativement la croissance économique au Burkina Faso. Un accroissement de 1 % de l’un ou de l’autre type de dépenses agricoles induit une récession économique de 0,1 %
 et de 0,06 %
 respectivement. En effet, l’agriculture se distingue en termes de dotations budgétaires. C’est le secteur qui reçoit l’allocation la plus faible. La faiblesse de l’investissement et l’utilisation de certains intrants à d’autres fins peuvent expliquer le résultat atteint par l’estimation, qui est contraire à la théorie. Aussi, comme le constatait Shenggen et al. (2008), l’agriculture burkinabè a besoin, au stade actuel de son évolution, d’un accroissement annuel de 20,2 % de ses dotations budgétaires pour atteindre le premier Objectif du millénaire pour le développement. Cependant, au vu des résultats, il faudra aussi bien les orienter.

c) Prise en compte des dépenses dans la défense, les infrastructures et les autres secteurs

Les secteurs de la défense, des infrastructures et autres (en dehors des cinq sélectionnés pour l’estimation) ont été introduits dans le modèle en termes de dépenses totales. Les résultats font ressortir que les dépenses totales dans la défense et celles dans les autres secteurs ont un effet significativement positif à court terme sur la croissance économique
 ; les élasticités sont de 0,14 et 0,09, respectivement. Le secteur de la défense, fortement consommateur, est caractérisé par une masse salariale très importante ; c’est aussi un secteur productif du fait de sa participation à la construction des infrastructures routières à travers le génie militaire. Les « dépenses dans les autres secteurs » sont une variable composite qui regroupe les ministères agissant dans les secteurs secondaire et tertiaire, tels que les ministères du Commerce, des Finances, des Mines, du Plan, etc., ainsi que les dépenses interministérielles transversales, qui représentent aussi de fortes dotations (en moyenne 39 % du budget). Cet état de fait pourrait justifier sa contribution positive : les secteurs secondaire et tertiaire représentent respectivement 22,1 % et 45,8 % de la valeur du PIB. Leurs contributions moyennes à la croissance économique du Burkina Faso sur la période 2003 à 2007 sont de 1,52 point et de 2,76 points contre 1,14 point pour le secteur primaire
. Ces résultats sont favorisés par la bonne tenue des industries manufacturières modernes et l’accroissement de l’activité des industries extractives, lié aux investissements réalisés dans les mines d’or de Kalsaka, Youga et Taparko : ceux-ci ont permis d’exporter 2,3l5 tonnes d’or en 2007 (MEF, 2008). A court comme à long terme, les dépenses dans l’infrastructure prise globalement ont un impact significatif, mais négatif, sur la croissance économique au Burkina Faso. 

d) Effets des variables population active et termes de l’échange

A court terme, les termes de l’échange ont le signe attendu (positif) soit une élasticité de 0,1081 et sont statistiquement significatifs. Cet effet bénéfique sur la croissance économique du Burkina Faso est inscrit dans le long terme avec une élasticité de [image: image192.png]0,1593

0,20
07938



. Le Burkina Faso est certes un « price taker » qui n’a aucune emprise à court terme sur les termes de l’échange, mais, grâce à des mécanismes d’anticipations adaptatives et rationnelles, le pays réussit à en profiter aussi bien à court qu’à long terme.

La population active, qui représente le facteur travail dans la théorie économique, a les effets positifs escomptés sur la croissance économique burkinabè à court comme à long termes. Ces effets sont favorisés par la pyramide des âges du pays. En effet, la population active en majorité très jeune, est estimée à 53,1 % de la population totale (RGPH, 2006). La tranche d’âge de 15 à 29 ans représente 33 % de la population active. Au sein de la population inactive, 21,7 % sont des élèves/étudiants qui participeront à la production à moyen terme. 

5. Discussion des résultats

Une discussion des résultats de l’estimation des modèles construits pour estimer les différentes contributions des dépenses sectorielles s’impose dans la mesure où ils ne corroborent pas les prédictions des modèles de croissance endogène qui suggèrent que certaines dépenses publiques sont favorables à la croissance. Pourquoi les dépenses publiques de consommation exercent systématiquement un effet positif sur la croissance ? Comment expliquer l’absence de relation de causalité entre le PIB et l’investissement public ? Plusieurs éléments peuvent être avancés pour expliquer certains des résultats empiriques obtenus. 

A priori, les dépenses publiques de consommation alimentent la demande globale et devraient entraîner, par le biais du multiplicateur keynésien, une croissance à court terme du PIB. Si cela se vérifie pour les dépenses publiques globales de consommation à court terme, force est de constater que l’analyse décomposée montre que la croissance économique est peu alimentée à court terme par les dépenses publiques dans les facteurs fondamentaux de l’économie que sont le capital humain (santé et éducation).Ce résultat rejoint les constats d’autres études effectuées dans des pays comme le Cameroun (Kobou, 2005), la Côte d’Ivoire (Keho, 2007) et la plupart des pays de l’UEMOA (Nubukpo, 2007).Néanmoins, dans une économie ouverte, l’effet du multiplicateur keynésien est d’autant plus faible que la propension marginale de l’économie à importer est élevée. Cela pourrait expliquer l’impact négatif des dépenses publiques de consommation sur la croissance, étant donné le profil d’importatrice nette de biens et services de consommation de l’économie burkinabè. En effet, selon le ministère de l’Économie et des Finances, la balance commerciale du Burkina Faso présentait un déficit de 10,5 % du PIB en 2008.Les dépenses publiques de consommation finale dont il est question ici sont des dépenses en biens et services qui permettent d’assurer le fonctionnement quotidien de l’administration publique. Elles ne s’inscrivent donc pas nécessairement dans un objectif de croissance. Elles correspondent à ce que certains auteurs ont appelé des dépenses improductives. Il n’est pas exclu aussi que ces dépenses publiques fassent souvent l’objet d’une surestimation dans les comptes nationaux. 

L’absence d’impact positif significatif sur le PIB des dépenses dans l’investissement public pose naturellement la question de l’efficacité de ces dépenses. Si les dépenses d’éducation devaient avoir un impact sur la croissance, ce ne pourrait être qu’à travers l’influence de l’éducation elle-même sur la croissance. Or, on a toujours reproché au système éducatif des pays africains de ne pas s’adapter aux exigences du marché du travail. En effet, les efforts en matière d’enseignement et de formation déployés au lendemain de l’indépendance du Burkina Faso répondaient à une préoccupation bien ciblée : former des cadres pour occuper les postes libérés par l’administration coloniale et donner à tous les citoyens le savoir indispensable à leur pleine participation au processus de développement. Cet engagement vis-à-vis de l’éducation s’est traduit par une multiplication des grands établissements prestigieux de formation de cadres supérieurs (université en 1974, l’ENAREF, l’ENAM, etc.).

Depuis des décennies, le système de formation n’a pas été réformé pour prendre en compte les nouveaux défis de la vie socioéconomique. Le système de formation a été en partie conservé et consacré, à l’époque de la révolution, à la formation de masse et à l’enseignement général. L’Etat dépense des ressources pour former des individus qui se retrouvent au chômage à la fin de leurs études. Il existe donc un problème d’incompatibilité entre le produit des écoles et des universités et la nature de la force de travail exigée. On pourrait caricaturer la situation d’une part, par la fuite des cerveaux induite par la mondialisation et d’autre part, en disant que les gouvernements dépensent « inutilement » dans l’éducation puisqu’ils forment des cadres qui ne seront pas impliqués dans le processus de production. 

Par ailleurs, les forts taux de redoublement et d’abandon réduisent aussi l’efficacité de l’éducation au Burkina Faso. En 2000, le taux d’achèvement de l’enseignement primaire était de 25 % ; il est passé à 29 % dans les trois années suivantes (WDI, 2003-2006 / INS). Gupta et Verhoeven(2001) ont calculé des ratios d'efficacité de la dépense publique sur un échantillon de pays africains. Les estimations obtenues par ces auteurs, pour le Burkina Faso sur la période 1984-1987, indiquent que 65 % des dépenses publiques dans l’éducation pouvaient être considérées comme inefficaces. En effet, en dépit de tous les efforts réalisés par l’Etat dans le domaine de l’éducation, la population reste en majorité non instruite. D’après les données du recensement général de la population de 2006, près de 70 % de la population du pays n’a aucune instruction. La majorité des personnes non éduquées sont des femmes : en 2006, 76,2 % des femmes de plus de 7 ans n’avaient aucun niveau d’instruction, alors qu’elles pourraient jouer un rôle important dans la croissance, notamment par leur participation à l’agriculture vivrière. Les femmes ont faiblement accès aux différents niveaux de l’éducation. Seules 0,7 % ont atteint le niveau de l’enseignement supérieur. De fortes disparités demeurent également entre les régions et entre les zones urbaines et rurales. A titre d’exemple, en milieu urbain, le taux des femmes sans instruction est de 46,1 % alors qu’en milieu rural, il est de 85,5 %. Ainsi, les dépenses courantes d’éducation, tout en ayant un effet à court terme non significatif, influent négativement sur la croissance à long terme. Les dépenses d’investissement dans le secteur éducatif, quant à elles, n’affectent positivement et significativement la croissance qu’à long terme.

Les dépenses de santé ne représentent quant à elles qu’une faible proportion de la dépense publique totale. Outre les dépenses pour le personnel de santé, la plus grande partie de ces dépenses concerne les programmes de vaccination, la construction de centres de santé et les programmes spéciaux d’urgence et de distribution de médicaments ou de matériels de protection. Il s’agit donc essentiellement de dépenses dont les effets sur la croissance ne sont pas immédiats. A l’instar du système éducatif, le système sanitaire burkinabè souffre également d’inefficacité et de disparités qui expliquent les niveaux d’accès relativement bas de la population aux services de santé et la faiblesse de certains indicateurs de développement humain (Gupta et Verhoeven,2001). A ce problème d’inefficacité s’ajoute celui de la qualité actuelle des investissements publics réalisés.

Même s’il n’a pas accès à la mer, le Burkina Faso a su tirer profit de sa position de pays carrefour au sein de l’UEMOA, en se dotant d’un réseau d’infrastructures économiques relativement développé par rapport à d’autres pays de la sous-région : 15 272 km de routes dont 2 976 km sont revêtues et 1 700 km sont des pistes rurales, deux aéroports internationaux, et une ligne ferroviaire de 1 200 km reliant Ouagadougou à Abidjan. Au cours des trois dernières années, l’Etat burkinabè a construit trois échangeurs dans la ville de Ouagadougou. Toutefois, l’infrastructure routière est soumise à une forte pression et connait souvent des surcharges. En particulier, certaines régions souffrent toujours d’un problème d’enclavement. C’est ainsi que la région de la Boucle de Mouhoun considérée comme le grenier du Burkina Faso  est confronté à des difficultés pour écouler ses surplus de production, par manque d’infrastructures. Cette situation handicape le développement de l'activité économique, notamment au niveau du transport et de la mobilité des personnes et des biens. Cela pourrait expliquer le signe rattaché au coefficient de cette variable à court et à long terme.

6. Conclusion 

L’objectif de cette étude était d’analyser l’impact des dépenses  publiques sur  la croissance économique au Burkina Faso sur la période 1977-2009. Du point de vue théorique, la relation de causalité entre les dépenses publiques et la croissance économique est en général ambiguë. L’équation de base retenue pour les estimations économétriques s’inspire des travaux d’Ojo et Oshikoya (1995), Ghura et Hadjimichael (1996), Tenou (1999) et Nubukpo (2007) sur la croissance du PIB réel dans les pays africains. Le modèle à correction d’erreurs a été utilisé pour détecter l’impact les dépenses publiques sur la croissance économique de façon globale d’une part, et d’autre part, de façon plus affinée. Il ressort des résultats que les dépenses publiques de consommation, ainsi que les dépenses d’investissement, prises globalement, ont eu effet positif significatif sur la croissance économique sur la période 1977- 2009. 

En revanche, les estimations économétriques effectuées sur  des dépenses publiques décomposées par secteur et par fonction aboutissent à la conclusion que les dépenses publiques ne semblent pas avoir sur la croissance économique l’impact significatif escompté. Ainsi, dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’agriculture et même dans les infrastructures, les dépenses publiques ne paraissent pas contribuer à la croissance économique.

A long terme, les déséquilibres entre le produit intérieur brut réel et les facteurs explicatifs que sont les dépenses publiques dans l’éducation, la santé, l’agriculture, les infrastructures, la défense, ainsi que la force active et les termes de l’échange se compensent, de sorte qu’ils présentent des évolutions similaires. Mais à court comme à long termes, les dépenses publiques dans l’agriculture et les infrastructures ont un impact négatif sur la croissance de l’économie au Burkina Faso. A l’inverse, les dépenses dans la défense et les autres secteurs ont une influence significative et positive sur la croissance économique à court terme
 ; ces dépenses sont cependant récessives à long terme, sans doute à cause de leur poids. La population active a un effet positif et significatif sur la croissance dans le pays, aussi bien à court qu’à long termes. Quant aux dépenses d’éducation et de santé, elles ne paraissent pas non plus exercer l’effet positif attendu sur la croissance économique à long terme.

Ces résultats posent à l’évidence le problème de la gouvernance des dépenses publiques. Ils appellent aussi à plus d’efforts de la part des parties prenantes pour atteindre deux objectifs : d’une part, accentuer le ciblage des dépenses publiques sur les secteurs et, au sein des secteurs, sur les activités dont les liens avec la croissance économique seraient clairement démontrés ; d’autre part, assurer une meilleure exécution des dépenses publiques allouées aux différents secteurs. Ces thèmes pourraient constituer un agenda de recherches futures qui prolongeraient le travail initié dans cet article.
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	Annexe

Tableau 5 : Etudes ayant utilisé l’approche fonction des productions aux Etats Unis et dans les pays de l’OCDE

	
[image: image193.emf]Etude

Niveau 

d'agrégation 

Type de spécification Type de données Elasticité

Ratner (1983) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1949–73 0,06

Aschauer (1989a) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1949–85 0,39

Ram & Ramsey (1989) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1949–85 0,24

Munnell (1990) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1949–87 0,31–0,39

Aaron (1990) National

Cobb–Douglas; log à niveau et 

delta log

Time series, 1952–85 non robust

Ford & Poret (1991) National Cobb–Douglas; delta log Time series, 1957–89 0,39–0,54

Tatom (1991) National Cobb–Douglas; delta log Time series, 1949–89 insignifiant

Hulten & Schwab 

(1991a)

National

Cobb–Douglas; log à niveau et 

delta log

Time series, 1949–85

non robust: 0.21 & 

insignifiant, resp.

Finn (1993) National Cobb–Douglas; delta log Time series, 1950–89 0,16

Eisner (1994) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1961–91 0,27

Sturm & De Haan 

(1995a)

National

Cobb–Douglas; log à niveau et 

delta log

Time series, 1949–85

0,41 & 

insignificant, resp.

Ai & Cassou (1995) National Cobb–Douglas; delta log Time series, 1947–89 0,15–0,20

Lau & Sin (1997) National Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1925–89 0,11

Costa et al. (1987) 48 pays USA Translog, à niveau Cross-section, 1972 0,19–0,26

Merriman (1990) 48 pays USA Translog, à niveau Cross-section, 1973 0,2

Munnell & Cook (1990) 48 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Pooled cross-section, 

1970–86

0,15

Aschauer (1990) 50 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Cross-section, averaged 

1965–83

0,055–0,11

Eisner (1991) 48 pays USA

Cobb–Douglas & translog; log à 

niveau 

Pooled cross-section, 

1970–86;                        

Pooled time 

series,1970–86

0.17; insignifiant

Garcia–Mil`a & McGuire 

(1992)

48 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Données de Panel, 

1969–82

0,04–0,05

Holtz–Eakin (1992) 48 pays & 9 régions Cobb–Douglas; log à niveau

Données de Panel, 

1969–86

insignifiant

Munnell (1993) 48 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Pooled cross-section, 

1970–86 (90)

0,14–0,17

Pinnoi (1994 48 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Données de Panel, 

1970–86

−0,11–0,08

Evans & Karras (1994a) 48 pays USA

Cobb–Douglas & translog; log à 

niveau & delta log

Données de Panel, 

1970–86

insignifiant

Baltagi & Pinnoi (1995) 48 pays USA Cobb–Douglas; log à niveau

Données de Panel, 

1970–86

insignifiant

Garcia–Mil`a, et al. 

(1996)

48 pays USA Cobb–Douglas; delta log

Données de Panel, 

1970–83

insignifiant

Mera (1973) 9 Régions du Japon Cobb–Douglas; log à niveau

Données de Panel, 

1954–63

0,12-0,50

Aschauer (1989c) G7 Cobb–Douglas; delta log

Données de Panel, 

1966–85

0,34-0,73

Merriman (1990) 9 Régions du Japon Translog, à niveau

Données de Panel, 

1954–63

0,43-0,58

Kavanagh (1997) Irland Cobb–Douglas; log à niveau Time series, 1958–90 insignifiant

Wylie (1996) Canada

Cobb–Douglas,  translog; log à 

niveau 

Time series, 1946–91

Eberts (1986)

38 régions 

metropolitaines 

Translog, à niveau

Données de Panel, 

1958–78

0,03-0,04
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Déterminants de la rentabilité des exploitations maraîchères urbaines et périurbaines de la province du Kadiogo au
Burkina Faso

Sanon Karidia
Résumé

En rapport avec l’urbanisation rapide des villes, l’agriculture urbaine et périurbaine est devenue un des secteurs en pleine expansion dans les pays en développement.

Au Burkina Faso, les cultures maraichères issues de ce type d’agriculture approvisionnent les villes et occupent plus de 45 000 personnes, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire ainsi qu’à la création d’emploi en milieu urbain. Cet article a pour objectif d’identifier les différents facteurs qui influencent la rentabilité de ce secteur.

Ainsi, à partir d’une approche économétrique simplifiée, six (6) modèles (en fonction de combinaisons de moyens d’exhaures) ont été estimés à travers la méthode des MCO sur un échantillon de 253 maraîchers de la base de données de la DGPER (2006).

Les résultats montrent que la variable Durée_campagne agricole est très significative et influence négativement la rentabilité des exploitations maraichères. En d’autres termes, plus la durée de la campagne agricole est longue, moins la rentabilité est élevée. Aussi, la variable Propriétaire qui signifie le titre de propriété sur la terre influence négativement le Revenu d’exploitation par surface exploitée (R/HA) ; celui-ci tendant à être plus faible quand le périmètre est une propriété de l’exploitant. Quant à la variable Site encadré qui concerne le fait que le site bénéficie d’un encadrement technique, elle s’est révélé un facteur significativement négatif pour rentabiliser l’activité maraîchère. Enfin, les variables Oignon %S, laitue %S qui signifient le pourcentage de la superficie par culture montre que la surface exploitée pour l’oignon bulbe a une influence négative sur le R/HA, tandis que celle exploitée pour la laitue impacte positivement le R/HA.

Mots-clés : Exploitation maraîchères ; agriculture urbaine et périurbaine ; rentabilité ; Burkina Faso 
Classement JEL : O19;Q10 ;  N57 ; D49
1 : Introduction

La révolution industrielle
, corollaire à la transformation des sociétés agraires et artisanales vers celles industrielles et commerciales, a affecté profondément l’agriculture et l’environnement au plan mondial depuis le 19ième siècle. Ainsi, les zones rurales se sont vidées de leurs actifs qui, selon la théorie du déversement d’Alfred Sauvy, se sont finalement retrouvés dans les grandes agglomérations avec un taux d’occupation plus ou moins différent selon les régions, les pays et les continents
. C’est en réponse donc à l’accroissement urbain (ayant des répercussions lourdes sur l’environnement, les ressources productives disponibles et l’alimentation)qui est une tendance lourde incontournable de ce 21ième siècle, que s’est vu se développer à l’intérieur des villes ainsi qu’à leur proche périphérie, une production agricole autoconsommée et commercialisée.

Ce type d’agriculture, essentiellement irriguée et connu sous le nom d’Agriculture Urbaine et Périurbaine (AUP) est dominé par des productions vite périssables (maraîchage). Il est pratiqué par des exploitants aux profils très divers (agents de l’Etat, urbains défavorisés, professionnels spécialisés, etc.).L’AUP est ainsi reconnue comme un enjeu majeur en termes de création d’emplois, d’approvisionnement alimentaire des villes, et de gestion de l’environnement urbain (Moustier et al., 2004 ; Farinet et Niang).

L’AUP figure parmi les secteurs en expansion au niveau de l’économie urbaine informelle, et occupe plus de 800 millions de personnes dans le monde (FAO,1999). Son développement s’explique essentiellement par la proximité des villes, l’adéquation des légumes avec les habitudes alimentaires urbaines, la faible exigence en termes d’emballage, de stockage et de transport, ainsi que son cycle court (Moustier et al., 2004).S’intéressant à la définition de la ville, Snrech (1997)
, la considère comme un « concept flou » ; ce qui complique par ricochet, la définition de l’agriculture urbaine et périurbaine. Certaines définitions de la ville paraissent par ailleurs statistiques (celles utilisées dans les recueils de données statistiques), analytiques (celles s’appuyant sur l’analyse des spécificités du milieu urbain), et géographiques (celles fondées sur l’utilisation de l’espace) ». Selon Bagré et al. (2002), au Burkina Faso, on entend par ville, toute agglomération de plus de 10.000 habitants, dotée d’infrastructures, d’équipements de base et de structures administratives. Le périurbain, quant à lui, s’étend sur un rayon de 25 kilomètres (km) du centre ville. Malgré cette définition de la ville, la place réservée à l’agriculture urbaine dans la législation est fondée sur l’opposition théorique systématique entre la ville et la campagne car pour bon nombre de personnes, l’agriculture est l’élément distinctif entre le rural et l’urbain, et il est hors de question donc que l’agriculture se pratique en ville. Or, dans beaucoup de villes africaines, la zone urbaine et la zone rurale coexistent.

Si ces définitions permettent de mieux comprendre ce qui différencie l’agriculture urbaine de l’agriculture rurale, elles restent très difficiles à appliquer pour délimiter une aire géographique précise. De fait, la définition de cette aire varie en fonction des pays, des projets, des institutions ou des objectifs de recherche. 

Un autre avantage de l’AUP est que, pour bon nombre de pays, elle se révèle comme un véritable atout pour les villes africaines en proie à des difficultés de recyclage des déchets et ordures produites en conciliant valorisation des déchets, amélioration des sols et sécurité alimentaire (IRD, 2011). Ainsi, elle peut être considérée comme une solution à la montée de la pollution dans les villes tout en recyclant divers types de déchets produits par ces dernières ;bien que sous un angle, elle présente des risques sanitaires et environnementaux très élevés, liées notamment à la pollution des eaux d’irrigation , à l’utilisation inadéquate des engrais et produits phytosanitaires et aux pratiques d’irrigation inefficaces (FAO, 1999 ; Farinet et Niang, 2004).En effet une étude conduite par Kaboré et al. (2011) indique que près de ¾ des agriculteurs périurbains et des pépiniéristes utilisent des substrats organiques tels que les ordures ménagères, les plumes de volaille, les écailles de poisson, les vidanges des fosses septiques etc. (dont l’utilisation directe n’est pas sans danger sur le plan sanitaire), pour fertiliser leur sol, et que par contre, ils ont faiblement recours au compostage (moins des 1/3).

Au Burkina Faso, l’AUP contribue fortement à la sécurité alimentaire des villes. De plus, elle favorise l'exploitation de cultures à forte valeur ajoutée permettant de réduire la pauvreté et le chômage. Dans la ville de Ouagadougou par exemple, Bagré et al. (2002) ont estimé à 45000 personnes, en 1997, le nombre de personnes occupées dans l'agriculture et l'élevage périurbaines. Elle constitue une activité rémunératrice pour les groupes vulnérables ou marginalisés de la population urbaine. Toutefois, elle est confrontée à de multiples problèmes parmi lesquels la faible disponibilité des ressources en eau (ou la faible capacité de leur mobilisation), la pollution des eaux d’irrigation, l’inefficacité et l’inadaptation des systèmes d’irrigation, la pression sur les terres etc.

D’autres problèmes de premier ordre que l’AUP connaît concernent l’approvisionnement en intrants. Nombreux sont les maraîchers qui se plaignent de la cherté des intrants, surtout le coût du matériel d’irrigation. Il n’existe pas de systèmes performants d’approvisionnement en intrants (engrais, semences, pesticides) et en équipements agricoles (Moustier et al., 2004). Les petits producteurs soumis à des contraintes de trésorerie sont conduits à fractionner leurs achats d’intrants. Pour réponde aux conditions de leur demande, les détaillants conditionnent les produits en petits sachets ce qui ne laisse apparaître aucune information sur les doses, les conditions de conservation ou les usages compromettant ainsi le respect des normes et itinéraires techniques dans les parcelles.

  Se situant ainsi au cœur de la problématique de la lutte contre la pauvreté au Burkina Faso, cette pratique se trouvefragilisée car, confrontée à tous les enjeux de son contexte qui sont ceux du milieu urbain, (pression des infrastructures urbaines),de l’insuffisance des ressources (eau, finances) de l’inadéquation des moyens de production, etc.

Dans ce contexte assez particulier, la question de la durabilité des systèmes de production maraîchère, qui est conditionnée par leur rentabilité, reste alors cruciale en milieu urbain et c’est ce à quoi cet article va tente de donner des éléments de réponse. La durabilité d’une exploitation au sens économique, fait référence à sa capacité à être rentable et à se reproduire au fil du temps (Moustier et Fall, 2004).Même si le présent article se focalise sur la rentabilité qui caractérise la durabilité au sens économique, il faut signaler que le concept de durabilité a aussi une dimension environnementale ou écologique dans la mesure où elle requiert la conservation des eaux et des sols, l’utilisation des moyens sans danger pour l’environnement au niveau du secteur agricole.

La rentabilité mesure les gains générés par l’activité pratiquée par l’exploitant dans le cas des exploitations agricoles intégrées au marché, avec des objectifs de revenu monétaire (Kadékoy-Tigagué, 2010).La rentabilité renvoie ainsi à la réalisation de profit. Elle est calculée comme le montant total des produits diminué du montant total des charges de production pour une période donnée. Toutefois, en vue de tenir compte des caractéristiques familiales des exploitations agricoles, la notion de revenu agricole est généralement privilégiée à la place du profit qui renvoie souvent à une conception entrepreneuriale de l’exploitation agricole. Le revenu agricole revient à calculer le profit sans tenir compte de la rémunération préalable de la main d’œuvre familiale.

Sur le plan comptable, c’est le résultat de l’exercice comptable qui est le plus utilisé. Ce dernier mesure le résultat des activités de production (résultat d’exploitation) et le résultat des autres activités (activités financières de l’exploitation et mouvements exceptionnels dans le fonctionnement de celle-ci). Ainsi, deux types de mesure de rentabilité sont généralement distingués pour les entreprises
 : (i) la rentabilité économique qui mesure le ratio des résultats bruts des activités de production (y compris la transformation et la commercialisation des produits) ramenés au volume total de la production en valeur. Ce critère évalue la performance de l’exploitation liée à l’activité fondamentale, et il reflète les capacités techniques et managériales du chef de l’exploitation ainsi que les potentialités du système de production agricole relativement à son environnement agro-écologique ; (ii) la rentabilité financière quant à elle, permet d’apprécier le bénéfice tiré de la mobilisation des capitaux propres de l’exploitant. Elle est calculée par le ratio du montant des résultats nets (résultats d’exercice) divisé par le montant des capitaux propres de l’exploitant. Dans la gestion de leur exploitation, les entreprises de façon générale, n’ont ni les mêmes performances économiques dont la rentabilité, ni les mêmes conditions d’exploitation.En effet, il peut avoir une influence de ces dernières sur les premières, en ce sens que les performances dépendent de plusieurs facteurs dont certains sont sous le contrôle du dirigeant tandis que d’autres lui échappent. Suivant ces deux catégories de facteurs, Latruffe (2010) en identifie les principaux pour les exploitations agricoles. La première catégorie, c’est-à-dire les déterminants qui sont sous le contrôle du dirigeant, inclut la taille de l’entreprise, sa nature juridique, l’intensité factorielle, la spécialisation des produits, les pratiques en matière de production et de commercialisation, la structure de la terre, le travail et le capital (loué/possédé), et les caractéristiques de la main-d’œuvre agricole. La seconde catégorie comprend la dotation en facteurs comme les conditions climatiques et géographiques, les ressources globales des terres, le travail et le capital, la demande des consommateurs, l’intervention publique dans le secteur agricole (c’est-à-dire les  politiques agricoles, la réglementation, la fiscalité), les dépenses en matière de recherche, de développement et d’infrastructure et la localisation des activités. Il apparaît clairement que tous ces facteurs se réfèrent soient aux caractéristiques organisationnelles et professionnelles de l’exploitation agricole, soient à ses caractéristiques sociodémographiques et socioéconomiques, soit à l’environnement institutionnel dans lequel elle évolue ; sa performance économique étant la conséquence d’une combinaison de l’ensemble de ces caractéristiques.

Dans ce contexte, les exploitations maraîchères urbaines et périurbaines dans la province du Kadiogo au Burkina Faso deviennent une réalité concrète observée, et dont les déterminants de la rentabilité méritent d’être analysés. C’est pourquoi cet article veut répondre à la question de savoir quels sont les facteurs qui peuvent influencer la rentabilité des exploitations maraîchères et comment peut-on apprécier le degré d’influence des facteurs déterminants identifiés ?
Cette réflexion a alors pour objectif général d’analyser les déterminants de la rentabilité des exploitations maraîchères et de saisir par conséquent les facteurs qui l’influencent. Nous focaliserons notre intérêt sur des facteurs déterminants qui sont d’ordres institutionnel, socioprofessionnel, socioéconomique et socio-organisationnel.

2 : Matériels et méthodes

Des données secondaires de 2006 de la base de données des maraîchers de la Direction Générale de la Promotion de l’Economie Rurale (DGPER ex DGPSA) ont servi pour alimenter le modèle retenu.

En analyse économique, une façon très simple d’évaluer la rentabilité d’une exploitation est demesurer sa capacité à valoriser sa production. Le calcul économique simple (prix de vente – coût de revient économique) devient alors un bon indicateur car ce coût de revient comprend la totalité des charges comptables + la rémunération des facteurs de production. Un résultat positif tendant vers zéro indique que la totalité des facteurs de production est rémunérée. Au niveau de certaines filières agricoles, la rentabilité est obtenue par comparaison du revenu brut et du coût total de production.

Dans le contexte de la production agricole, le revenu agricole est l’indicateur de performance d’une exploitation. Il permet, en plus des autres charges fixes et variables, de voir comment le producteur valorise sa main-d’œuvre. Le plus souvent la valeur ou coût d’opportunité de la main-d’œuvre familiale constitue le revenu que le producteur a réellement perçu. Il est égal à la différence entre la valeur de la production totale et l’ensemble des dépenses excepté les frais de la main-d'œuvre (Ouédraogo, 2008).

Cependant, l’idée d’expliquer la rentabilité d’une unité économique est d’une importance capitale dans un contexte de production-vente comme celle des productions maraîchères. De façon usuelle, l’indicateur qui mesure la rentabilité d’une exploitation agricole est le revenu net réalisé encore appelé Revenu Net d’Exploitation (RNE). Il mesure les flux financiers, à la fois monétaires (revenu comptant) et non monétaires (amortissement et revenu en nature) des entreprises agricoles. Il est obtenu en faisant la différence entre le revenu brut et l’ensemble des dépenses d’exploitation et, en additionnant par suite à ce montant le revenu en nature tout en soustrayant l’amortissement. Ici, nous avons évalué la rentabilité des exploitations maraîchères du Kadiogo en considérant le revenu net d’exploitation par superficie exploitée. Quant à l’analyse des déterminants de ce dernier, une approche économétrique est adoptée. Celle-ci est fondée sur le modèle néoclassique dans lequel l’exploitant agricole a un comportement rationnel en tant qu’entreprise. En effet, le producteur cherche toujours à minimiser ses coûts fixes et variables, tout en ayant pour objectif principal d’obtenir le plus grand revenu net possible. Ainsi il choisit la combinaison des facteurs de production (terre, capital, travail) qui maximise son revenu agricole. Mais ce comportement dépend aussi non seulement des conditions naturelles de production, mais aussi de l’environnement économique, social et institutionnel dans lequel l’exploitant évolue. En effet, les exploitations agricoles ne produisent jamais de façon isolée, mais entretiennent en permanence des relations avec d’autres agents économiques: agriculteurs voisins, propriétaires fonciers, commerçants, usuriers, artisans, transporteurs, industries agro-alimentaires, banques, administration, fonctionnaires de l’Etat etc. (Gnanglè et al., 2012). De toute évidence, ces rapports sociaux influencent le choix des systèmes de culture pratiqués par les agriculteurs et les résultats économiques obtenus dans les exploitations. D’où l’importance de prendre en compte tous ces aspects dans le choix des variables explicatives pour la modélisation empirique de la rentabilité économique. C’est pourquoi, nous avons considéré des variables d’ordre institutionnel, socioprofessionnel, socioéconomique et socio-organisationnel.

D’un point de vue théorique, le modèle approprié pour ce type d’analyse est le modèle Cobb-Douglas de la rentabilité (Gnanglè et al., 2012). Une transformation logarithmique des données permettrait ainsi d’obtenir une forme linéaire et les coefficients estimés seraient alors interprétés en termes d’élasticités. Mais il est souvent nécessaire d’avoir des coefficients en termes absolus dont l’interprétation est plus facile et plus compréhensible pour un public cible assez large. Or l’obtention des coefficients absolus à partir du modèle Cobb-Douglas nécessite souvent de lourdes manipulations surtout lorsque le nombre de ces coefficients est élevé comme c’est le cas ici. Le choix a donc porté sur une forme plus simple de ce modèle qui est le modèle derégression linéaire multiple qui permet une estimation directe des coefficients interprétables en termes absolus. Il se présente comme suit:
Yi = β0 + ΣβjXji + μi, j=1,...,p; i=1,..., n                                         (1)

Où β0, β1, β2, …, βp sont les coefficients de régressions et ui, l’erreur (ou résidu) commise par l’ajustement.

La variable endogène (Y) retenue ici est l’indicateur de rentabilité. Il est égal au quotient du revenu net d’exploitation par la surface exploitée en hectare (RNE/HA) (ou encore R/HA qui est le quotient du revenu d’exploitation par surface exploitée en hectare). Nous exprimons notre indifférence entre le RNE et le R).X désigne les variables explicatives du modèle.

· Variables d’ordre institutionnel

SITE PERMANENT : Elle exprime le fait que le site soit toujours à l’usage du maraîchage depuis sa mise en service. Nous entendons observer un effet positif de ce facteur.

SUPERFICIE : Elle exprime la superficie totale emblavée par l’exploitant au cours d’une campagne. L’unité retenue est le mètre carré (m²) à cause de la faiblesse des superficies.

SOURCES D’EAU : Nous les avons intégrées dans notre modèle d’analyse. Comme la variable est qualitative avec plusieurs modalités, nous l’avons transformée en plusieurs autres variables. Chaque variable désigne (1) ou non (0) la source d’eau dont elle porte le nom dans le site. Les variables sont : barrage, rivière, bouli, forage, puits. Dans notre cas, nous avons retenu celles qui sont représentatives dans la province du Kadiogo. Ces variables sont : barrage, rivière, puits.

· Variables d’ordre socioprofessionnel

FORMATION : Elle permet de distinguer les producteurs qui sont analphabètes des autres. Cela devrait contribuer à la performance sur le plan financier.

NOMBRE_ANNEE_PRATIQUE : Elle désigne le nombre d’années de pratique du maraîchage, donc l’expérience du maraîcher dans le métier. Il apparaît logique qu’elle soit en faveur de la performance de l’exploitation.

PROPRIETAIRE : Elle exprime la différence entre les sujets propriétaires terriens et les autres (prêteurs, donateurs locataires…). Normalement, une personne qui exploite sur son terrain doit profiter plus de son travail.

· Variables d’ordre socioéconomique

MODE D’EXHAURE : Il définit le moyen technique utilisé par les exploitants pour mobiliser l’eau. Pour les mêmes raisons que nous avons signalées au niveau de la définition des sources d’eau plus haut, chaque variable définit l’absence ou la présence de son «étiquette» : vanne, motopompe, pompe à pédale, pompe manuelle. Dans notre cas, vu la fréquence des moyens d’exhaures utilisés dans notre zone d’étude, nous avons retenu pour notre modèle : motopompe, manuel
CREDIT : ’est le montant des crédits octroyés au maraîcher par unité de surface exploitée (ramené à l’hectare)

ACTIF : Cette variable définit le nombre d’actifs (personnes) qui travaillent dans le périmètre du maraîcher (ramené à l’hectare).

· Variables d’ordre socio-organisationnel

ORGANISE : Elle permet d’observer la différence entre le maraîcher qui est dans un groupement ou coopérative et celui qui exploite individuellement son périmètre.
SITE ENCADRE : Elle permet de faire une distinction entre le maraîcher qui profite des conseils d’un encadreur et celui qui n’en bénéficie pas.
ASSISTANCE : Elle permet de distinguer le maraîcher qui reçoit de l’aide technique et/ou financière et celui qui ne la reçoit pas.

PLANIFICATION : Cette variable est composite. Elle exprime la proportion du rendement total obtenu pour chaque type de culture considéré dans le modèle (oignon, chou, tomate, laitue). Le choix n’est pas fait en fonction de leur couverture parcellaire mais plutôt en fonction de l’importance du rendement. La durée de la campagne est aussi une variable qui fait preuve de planification mais cette fois dans le temps.

Ainsi, le modèle économétrique comporte 20 variables explicatives sensées toutes avoir une influence positive sur la rentabilité des exploitations maraîchères de la province du Kadiogo (avec bien sûr des degrés de significativité différents). Le tableau 1 récapitule ces variables avec le signe attendu de leur influence. L’échantillon prélevé, et conditionné par l’existence d’informations par rapport aux variables ciblées est composé de 253 maraîchers (ère)s.

Tableau 1 : Variables explicatives du modèle économétrique et signe attendu de leur influence

	Variables
	Hypothèses

Positif/négatif

	Formation, nombre_année_pratique, actif/ha, propriétaire, barrage, puits, rivière, motopompe, manuelle,  site permanent, durée_campagne, organisé, site encadré, assistance, superficie, crédit/ha, oignon bulbe, tomate, chou, laitue
	Positif


Source : Auteur

Le positif respectivement négatif signifie que les valeurs de la variable dépendante augmentent respectivement diminuent dans le même sens que les revenus.
Les calculs sont faits à l’aide du logiciel Excel pour les tris et l’analyse des corrélations et le logiciel TANAGRA a servi à l’estimation du modèle. 

3 : Résultats et discussions

Des problèmes de multi-colinéarité ont été mis en évidence dans le modèle retenu comme le montre le tableau 2 ci-dessous. En effet, les coefficients de corrélation (r) entre certaines variables explicatives sont significativement élevés. Le test de multi-colinéarité montre en effet que les variables barrage, puits, motopompe, manuelle ne sont pas indépendants dans le modèle, c’est-à-dire qu’elles s’expliquent entre elles. Au plan statistique, l’existence d’une colinéarité peut perturber les estimations des paramètres du modèle. 
Tableau 2 : Variables interactives ayant les coefficients de corrélation les plus élevés

	Variables interactives
	R
	r²
	T de Student
	Pr(>|t|)

	Barrage
	Puits
	-0,8025
	0,644
	-21,3095
	0

	Puits
	Barrage
	-0,8025
	0,644
	-21,3095
	0

	Motopompe
	Manuelle
	-0,9344
	0,8731
	-41,5521
	0

	Manuelle
	Motopompe
	-0,9344
	0,8731
	-41,5521
	0


Source : Auteur 

Les conséquences de la colinéarité statistique entre les variables explicatives étant les suivantes :

- les coefficients de régression estimés peuvent être élevés en valeur absolue ;

- leurs signes peuvent être contraires à l’intuition ;

    - les variances des estimateurs peuvent être élevées ;

    - les coefficients de régression et le coefficient de régression multiple sont instables par rapport aux coefficients de corrélation entre les variables explicatives ;

    - la colinéarité statistique crée donc des difficultés importantes dans l’interprétation des résultats. Par exemple, le fait que le signe d’un coefficient de régression puisse être changé par la colinéarité peut être particulièrement gênant pour étudier l’effet propre d’une variable Xj sur Y.

Afin de remédier au problème de multi-colinéarité relevé, les 253 maraîchers ont été ainsi répartis suivant les modes d’exhaure de l’eau et régressés sur la base des 6 modèles définis dans le tableau ci-après. Ces 6 modèles ont ainsi été régressés à partir de dix-neuf (19) variables exogènes en combinant les variables source d’eau (barrage, puits, rivière) et moyen d’exhaure (manuel, motopompe), qui ont servi pour la constitution desdits modèles : M1, M2, M3, M4, M5 et M6 (tableau 3).

Tableau 3 : Les différents modèles de régression
	Modèles
	Source d’eau
	Mode d’exhaure

	M1
	Barrage
	Motopompe

	M2
	Barrage
	Manuel

	M3
	Puits
	Manuel

	M4
	Puits
	Motopompe

	M5
	Rivière
	Motopompe

	M6
	Rivière
	Manuel


Source : Auteur

Ainsi, nos modèles intègrent une variable de source d’eau (barrage, puits, rivière), une variable de mode d’exhaure (motopompe, manuelle). Les autres sources d’eau utilisées sont moins importantes. Le choix du mode d’exhaure dépend de la source d’eau et de leur corrélation par rapport aux autres variables.

L’analyse est ainsi basée sur ces 6 modèles qui expriment les systèmes les mieux connus en matière d’hydraulique des périmètres maraîchers. Chaque modèle explique le R/HA à travers les 19 variables explicatives. Les résultats des estimations par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) sont consignés dans le tableau 4 ci-dessous.

Au niveau de l’adéquation d’ensemble du modèle, les coefficients de détermination sont apparemment faibles et suffisamment invariables d’un modèle à un autre. Dans la littérature économique, ce n’est pas surprenant car la faible valeur du coefficient de détermination (R²) est un résultat souvent attendu en économétrie, notamment dans le cadre des données en coupe instantanée. D’ailleurs, la statistique F de Fisher qui est significative au seuil de 1% montre que le modèle est adéquat dans son ensemble.

Tableau 4 : Les résultats des régressions (Variable expliquée=RNE/ha ; Nombre d’observations=253)

	Variables explicatives 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	
	
	
	
	
	
	

	
	Coef.
	p-value
	Coef.
	p-value
	Coef.
	p-value
	Coef.
	p-value
	Coef.
	p-value
	Coef.
	p-value

	Constante
	4220712,979
	0
	4093119,142
	0,00001
	4123637,283
	0,000007
	4285496,515
	0
	4406689,302
	0
	4305134,065
	0,000001

	Formation
	242801,0633
	0,332142
	228917,7376
	0,361193
	203254,9412
	0,424054
	216461,6809
	0,393835
	177600,7236
	0,480026
	161841,0413
	0,520673

	Nbr_an_pratique
	-16750,87964
	0,242888
	-20075,00566
	0,158385
	-19761,27919
	0,166156
	-16388,25036
	0,254477
	-15847,87455
	0,268327
	-19414,96397
	0,171631

	Actif/ha
	-2487,677264
	0,510094
	-2714,019406
	0,472713
	-2538,4394
	0,504055
	-2299,35514
	0,544708
	-2109,126534
	0,57587
	-2341,201632
	0,534973

	Propriétaire
	-604816,793**
	0,024201
	-595078,856**
	0,026821
	-548447,357**
	0,036709
	-560477,2746**
	0,032551
	-662976,579**
	0,015261
	-650956,449**
	0,017398

	Barrage
	-233767,3067
	0,460008
	-245073,6685
	0,439591
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Puits traditionnel
	-
	-
	-
	-
	-50234,32124
	0,866033
	60639,33836
	0,838231
	-
	-
	-
	-

	Rivière
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	718243,9773
	0,199831
	717971,5203
	0,202021

	Motopompe
	-482181,2394
	0,268453
	-
	-
	-
	-
	-503467,7677
	0,248511
	-485926,1546
	0,26315
	-
	-

	Manuel
	-
	-
	174078,3905
	0,670215
	193648,806
	0,636251
	-
	-
	-
	-
	153576,986
	0,706846

	Durée_campagne
	-229390,6567*
	0,000006
	-230815,1502*
	0,000006
	-234004,9277*
	0,000008
	-233057,8691*
	0,000008
	-251413,3543*
	0,000002
	-253277,1376*
	0,000003

	Organisé
	-17167,17547
	0,957724
	262,743176
	0,999353
	-43036,27654
	0,893029
	-58954,45017
	0,853631
	45814,82527
	0,889073
	62193,11735
	0,850148

	Site encadré
	-987685,8199*
	0,000237
	-994539,0689*
	0,000222
	-1002118,739*
	0,000215
	-995919,9961*
	0,000227
	-1040998,005*
	0,000125
	-1048568,709*
	0,000116

	Assistance
	-43707,05922
	0,886199
	-30849,9179
	0,919701
	-63000,41712
	0,845643
	-79662,97662
	0,805273
	-217611,23
	0,507896
	-205696,7399
	0,532819

	Oignon (%S)
	-13219,38499*
	0,004533
	-13238,05802*
	0,00464
	-13504,8116*
	0,003916
	-13493,11883*
	0,003799
	-13399,90884*
	0,003865
	-13447,34928*
	0,003893

	Chou(%S)
	-2600,013058
	0,643723
	-2948,507741
	0,601433
	-4117,701595
	0,467264
	-3774,094177
	0,503481
	-3356,110567
	0,539835
	-3791,913797
	0,49043

	Tomate (%S)
	2030,417309
	0,675618
	1904,035227
	0,695491
	805,875548
	0,86514
	953,400121
	0,840335
	2240,76874
	0,637577
	2050,134764
	0,667156

	Laitue (%S)
	29930,6065*
	0,000001
	30089,24004*
	0,000001
	30967,58083*
	0
	30808,24024*
	0
	30900,70835*
	0
	31102,306*
	0

	Crédit/ha
	-0,452911
	0,247175
	-0,447289
	0,254247
	-0,448746
	0,253332
	-0,453859
	0,246754
	-0,434475
	0,266172
	-0,42819
	0,274422

	Superficie (m²)
	-22,475446
	0,790335
	-39,581847
	0,637621
	-51,097656
	0,540985
	-33,683599
	0,688756
	-24,56056
	0,768824
	-43,459296
	0,600486

	R2
R2ajusté

F-Test(p-val)
	0,305432

0,258343

6,4862 (0,000000)
	0,302348

0,25505

6,3923 (0,000000)
	0,300661

0,253248

6,3413 (0,000000)
	0,303943

0,256753

6,4408 (0,000000)
	0,308662

0,261792

6,5854 (0,000000)
	0,305394

0,258302

6,4408 (0,000000)


NB: Le fond gris*indique les coefficients significatifs à 1% et le fond gris**, ceux significatifs à 5%.

Source : Auteur

Quant à l’influence des variables explicatives, elle est significative pour cinq variables :

Durée_campagne: C’est la durée de la campagne agricole. Ce résultat est influencé essentiellement par les deux saisons que connaissent l’année. Les rendements des cultures maraîchères sont influencés par les variations des facteurs climatiques d’une part, et d’autre part, la taille de l’exploitation maraîchère varie d’une période à l’autre. Elle diminue généralement en saison pluvieuse à cause des travaux de la production céréalière. Ainsi, une partie de la superficie peut rester non exploitée pendant un certain temps. On constate que ce facteur influençant négativement, est très significatif (p-values significativement invariables) pour tous les modèles. En somme, plus la durée de la campagne agricole est longue, moins le R/HA est élevé.

Propriétaire : C’est le titre de propriété sur la terre. Ici, la négativité du coefficient indique que Le R/HA à tendance à être plus faible quand le périmètre est une propriété de l’exploitant. Ce résultat s’explique par le fait que le maraîcher propriétaire exploite le plus souvent dans une situation de faible rémunération des facteurs de production. Il n’est pas le plus souvent engagé dans l’activité comme celui qui est locataire et qui doit un revenu au propriétaire à la fin de la campagne et suivant le type de contrat. En effet, au Burkina Faso, les systèmes d’exploitation agricoles basés sur le métayage et le fermage sont très peu développés. Le plus souvent, certains propriétaires terriens sont donc obligés d’emblaver de vastes surfaces dans des conditions de faible rémunération des facteurs de production. Ce qui réduit leur profit par unité de surface. Aussi, le fait que les exploitants propriétaires sont d’âge assez avancé peut expliquer le signe de ce coefficient. 
Site encadré : Contre toute attente, l’appui-conseil des structures étatiques et d’organismes d’appui au développement (ONG) s’est révélé un facteur négatif pour rentabiliser l’activité maraîchère. Cela peut s’expliquer par le fait que ceux qui bénéficient le plus souvent de ces appuis conseils se trouvent dans des zones très défavorisées pour l’activité (manque d’eau, difficulté d’accès aux terres, sols pauvres…). Aussi ce résultat nous amène à croire que l’appui-conseil apporté aux producteurs n’est pas bien adapté aux réalités contextuelles de production car, ces conseils et appuis ne sont pas toujours mis en application par les producteurs à cause de considérations socioculturelles et économiques.

Oignon %S, et laitue %S : C’est le pourcentage de la superficie par culture. L’influence des proportions des surfaces exploitées pour l’oignon et la laitue sur le R/HA est très significative pour tous les modèles. La surface exploitée pour l’oignon bulbe a une influence négative sur le R/HA, tandis que celle exploitée pour la laitue impacte positivement le R/HA. Pour l’oignon bulbe cela traduit un manque d’efficacité-allocative ce qui pourrait nuire à la compétitivité-prix du produit local vis-à-vis de celui importée du Niger et d’autres pays de la sous région. En effet, il n’est pas surprenant d’observer sur le marché que le prix de l’ognon importé du Niger est plus abordable que celui produit au Burkina Faso. Pour la laitue, cet impact positif s’explique par le fait que cette spéculation est beaucoup consommée dans le plus grand centre urbain du pays. Plus la demande étant forte, plus les prix au producteur sont rémunérateurs. Ce résultat indique que la laitue est une culture à forte valeur ajoutée mais le constat est que en général, les exploitants produisent beaucoup plus ce qu’ils peuvent conserver ou transformer que ce qui leur rapportent plus.

Quant aux variables d’intérêts qui n’ont aucune influence sur la rentabilité, elles sont aussi au nombre de cinq :

Formation:Contre toute attente, la formation n’a aucune influence sur la rentabilité. Or, lorsque le maraîcher est au moins alphabétisé, il devrait être économiquement plus performant. La formation cultive chez le maraîcher une vertu d’adaptation aux réalités de la filière. Cela le pousse à produire des spéculations financièrement rentables et non traditionnellement produites pour leurs utilités. Cela a été corroboré par d’autres études telles que celles de Tougma et al.(2008). Cependant, ce facteur s’est révélé non significatif. Cela veut dire que les maraîchers utilisent très peu ou ne tirent pas profit de leur statut de lettrés.

Nbr_an_pratique : C’est le nombre d’années de pratique du maraîchage. Contre toute attente également, ce facteur n’est pas significatif. L’explication de ce résultat tient au fait que des connaissances capitalisées par des maraîchers ne sont plus adaptées aux réalités actuelles, et que ces derniers refusent de s’y conformer. C’est ce qui expliquerait d’ailleurs la non significativité de la variable « formation ». La plupart des maraichers préfèrent s’accrocher à leurs “vieilles” pratiques traditionnelles qui ont des rendements faibles. Ils refusent le changement et sont retissant aux paquets technologiques actuels.
Le nombre d’actifs employés (actif/ha): Le caractère pénible des activités maraîchères est tel que des exploitants se permettent d’engager des actifs. Ces derniers ont pour attribution d’assurer certains services dans l’exploitation. Paradoxalement à ce que l’on pensait, l’accroissement du nombre de travailleurs dans l’exploitation n’a aucune influence sur R/HA. Sachant que le facteur travail est incontournable pour la rentabilité d’une exploitation agricole, ce résultat insiste sur la nécessité d’analyser les éléments de coût liés à la charge de travail ainsi que les risques liés dans le cadre de l’évaluation de la rentabilité d’une exploitation maraîchère. De plus, lorsque les employés d’un maraîcher sont en nombre important, la plupart vient de sa famille et ne sont pas très engagés comme les salariés, et pourraient influencer négativement le rendement les rendements d’échelle.

Les sources d’eau : Rappelons que chaque modèle est défini par une source d’eau bien spécifique.

Quelque soit le modèle (M1, M2, M3, M4, M5, M6) avec les différents modes d’exhaure associés, on n’observe aucune influence sur le R/HA. Ainsi, que ce soit le barrage, la rivière et les puits traditionnels, elles n’ont aucune influence sur la rentabilité. La neutralité des différentes sources d’eau ainsi que des moyens d’exhaures associées sur la rentabilité des exploitations pourrait s’expliquer par la disponibilité de l’eau en temps réel et l’adéquation des moyens d’exhaures sur les différents sites.
Le crédit (crédit) : Le fait que l’accès au crédit n’ait aucun effet sur la rentabilité des exploitations amène à poser la problématique de l’allocation des crédits agricoles. Soit le crédit est faible ou alors il est «détourné » à d’autres fins par les exploitants.

Conclusion
L’intérêt de comprendre les contours de l’AUP en tant que réalité concrète observée qui mérite des analyses et modes d’interventions spécifiques nous a guidé vers la présente analyse. Cette recherche a montré que le milieu périurbain contribue significativement à l’économie du Burkina Faso et donc à la lutte contre la pauvreté. Les analyses menées nous indiquent que le droit de propriété sur la terre, la durée de la campagne, l’encadrement du site, les spéculations telles que l’oignon et la laitue influencent fortement (significativement) pour tous les modèles étudiés la rentabilité. A ce niveau le droit de propriété sur la terre, la durée de la campagne, l’encadrement du site et la superficie emblavée d’oignon ont un impact négatif sur le R/HA. Seule la culture de la laitue a un effet positif sur la rentabilité.

Plusieurs autres facteurs à prédilection positive sur le R/HAne se sont pas avérés significatifs pour tous les modèles Il s’agit des facteurs que sont : la formation, le nombre d’années de pratique du maraîchage, le nombre d’actifs employés, la source d’eau (barrage, puits traditionnel, rivière), le mode d’exhaure (motopompe, manuel), l’organisation, l’assistance, le crédit, la superficie totale emblavée, la superficie cultivée de chou et de tomate. Cependant, des auteurs tels que Moustier et al. (1999) indiquaient que les cultures maraîchères dépendent fortement des disponibilités en ressources naturelles (terre, eau), de la maîtrise de l’intensification des productions (accès aux intrants, au crédit) et des conditions de commercialisation. Des variables qui, pour la plupart, se sont révélés non significatives, dans notre modèle. Parmi les spéculations maraîchères inclues dans le modèle, La laitue apparaît (à travers les analyses) comme une production à forte valeur ajoutée. Quad à l’ognon bulbe, il se présente comme moins compétitif par rapport à l’ognon importé.

Au terme de ces analyses, il ressort que les facteurs qui déterminent la rentabilité financière de la production maraîchère n’ont pas tous une influence positive sur celle-ci. Il dévient par conséquent intéressant de mener plus d’investigations permettant de disposer d’un modèle économique fiable permettant d’optimiser la rentabilité des exploitation maraîchères en fonction de certaines données clés telles que la zone de production, la taille, le niveau d’instruction, la source d’eau, le mode d’exhaure, les spéculations, les moyens techniques, financiers et humains. Ceci, afin de positionner l’agriculture périurbaine comme un maillon pourvoyeur de valeur ajoutée au sein de la petite exploitation agricole dans la chaine de production agricole, tout en cherchant à maîtriser les externalités négatives de cette activité sur l’environnement.
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Bleu = motivé


Vert = non motivé





u = crentabilité + ar1 * rii + ar2 * fori + ar3 * reci+ ar4 * eri + ar5 * oti + ar6 * comi + ar7 * sei + ar8 * padi + ar9 * prhi + ar10 * api





u = cproductivité + ap1 * rii + ap2 * fori + ap3 * reci+ ap4 * eri + ap5 *oti + ap6 * comi + ap7 * sei + ap8 * padi + ap9 * prhi + ap10 * api





u = cmi + am1 * rii + am2 * fori + am3 * reci+ am4 * eri + am5 * oti +  am6 * comi + am7 * sei + am8 * padi + am9 * prhi + am10 * api
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� Enseignant à la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion de l’Université Cheikh Anta Diop


� World Bank (2009), “The Global Economic Crisis: Assessing Vulnerability with a Poverty Lens”. Policy Note. Feb


�  Le concept de production potentielle à été introduit dans la littérature par Okun (1962)


� Enseignante à la Faculté des sciences Economiques et de Gestion, Université Cheikh Anta Diop de Dakar


� Rapport PAES, 2010


� Le CAD  a défini l’APD pour la première fois en 1969 et en a donné une définition plus stricte  en 1972. Cette définition a été tirée de CAD (1991) : Manuel de l’aide au développement


�Enseignant à la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG) de l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar.


�Danièle Linhart était l’invitée de l’émission « Idées » de RFI du 23 août 2009. Elle venait de publier un essai intitulé « Travailler sans les autres ? » aux Editions du SEUIL.


� La théorie de la configuration postule, selon Danny Miller (1986), que les éléments de la stratégie, de la structure et de l’environnement se configurent en un nombre malléable de modèles utiles dans leur prédictibilité. Les relations sont donc évaluées à un triple niveau : contextuel, stratégique et organisationnel ; ce qui permet d’obtenir de meilleures performances (Gueguen, 2001).


� ARCAND Michel est professeur en management des organisations et GRH à l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR). Cette référence correspond aux différents échanges que nous avons eus avec lui sur la problématique de notre étude.


�Cet établissement n’était pas notre seule source dans l’élaboration de notre échantillon. Nous pouvons citer d’autres comme l’ANSD, la Chambre de commerce de Dakar, les organisations patronales et professionnelles (CNP, CNES, APBEF, etc.). Cependant, Sen Annuaire a été celui dont les informations étaient plus complètes et plus fiables.


� Certains auteurs (Bamberger et Meshoulam, 2000) suggèrent de contrôler les effets confondants de la taille, du secteur et éventuellement de la présence syndicale lorsqu’on étudie le lien GRH et performance (Carrière et Barrette, 2005 ; Breda, 2006 ; Laroche, 2004, 2006 ; Ndao, 2011).


� Le lecteur trouvera plus de détails dans les différents questionnaires qu’il obtiendra en écrivant à l’auteur (ndaomans@yahoo.fr).


� Dans le questionnaire RH, le chiffre (3 = « bien implantée ») correspond à la « médiane » de l’échelle de mesure. Idem dans le questionnaireQMv (3 = « modérément ») et dans le questionnaire QPf (3 = « satisfaisant »). Notre position par rapport au chiffre 3 est dictée par la signification de chaque point de l’échelle. De plus, le sens et le poids du « 3 » diffèrent d’un questionnaire à l’autre. La lecture des questionnaires (à la demande) pourrait être illustrative.


� La « statistique Wald » a les mêmes prérogatives d’interprétation que la prob.( (« sig ») dans les modèles linéaires. Nous analysons en fonction d’elle car elle dispose d’un champ d’analyse plus large et elle est mieux recommandée dans le traitement des modèles logistiques (Chitou, 2010 ; Diop, 2010).


� Freeman R. B., Medoff J. L. (1984), « What do unions do? », New York, Basic Book ; cité par Laroche (2006).


�Traduction libre : Pour remplir le rôle de partenaire stratégique, les concepts doivent être remplacés par l’évidence; les idées par les résultats et les perceptions par des estimations.


� Enseignant – chercheur, UFR Sciences Economiques et Gestion, Université Ouaga 2, Burkina Faso. �HYPERLINK "mailto:thiombianonoel@yahoo.fr"�thiombianonoel@yahoo.fr�


� La SCADD a pour vision à l’horizon 2015 : « le Burkina Faso, une économie productive qui accélère la croissance, augmente le niveau de vie, améliore et préserve le cadre et le milieu de vie au moyen d’une gouvernance avisée et performante ».Pour ce faire, elle se fixe pour objectif de réaliser une croissance économique forte à deux chiffres, soutenue et de qualité, génératrice d'effets multiplicateurs sur le niveau d'amélioration des revenus, la qualité de vie de la population et soucieuse du respect des principes du développement durable.


� Voir tableau 1


� Dans leur modèle, ils expliquent ces résultats par le fait que d’une part, des niveaux élevés de dépenses publiques ne peuvent être financés que par une augmentation des taxes qui introduisent des distorsions dans l’économie, et que d’autre part, une concentration excessive sur les dépenses en capital finit par réduire leur contribution à la croissance.


� Cité par Niang, B. B. 2005.Les dépenses publiques d’éducation sont elles pro-pauvres ? Analyse et application au cas du Sénégal.





� Barrage en chantier, inscrit dans les budgets de l’État et actuellement non productif.


� est déterminé par le rapport –(-0,077551/-0,793811).


� est déterminé par le rapport –(-0,048942/-0,793811).


�A long terme, seuls les autres secteurs continuent d’avoir un impact positif sur la croissance, l’impact positif des dépenses de défense ne se retrouvant pas dans les estimations de long terme.


� Ces statistiques sont obtenues à partir de l’Instrument Automatisé de Prévision IAP du Ministère de l’Economie et des Finances


� Nous avons déjà mentionné que les dépenses dans la défense ne paraissent pas influer positivement sur la croissance à long terme.


�Dans http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9volution_industrielle: Adolphe Blanqui, Cours d’économie industrielle, 1838


� Bien que n’ayant pas été touchés par la révolution industrielle, les pays africains vivent cette théorie du déversement à travers l’exode rural du fait de la faible productivité en zone rurale due à divers facteurs.


� In Moustier et Fall (2004)


�Iger(1992). Dicovert. Dictionnaire des termes et expressions d’économie et de gestion utilisés en agriculture. Iger, Nanterre, France, 556 p.D’après Kadékoy-Tigagué (2010).
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275843695

922997927.7

768545174.18979

547014911.176996

72223060

662165094.339623

134557900

992470890

453962344.483381

694339622.641509

79366000

701895000

65638000

1082173000

26953377.3584906

699531000

167288000

425640000

314000000

1166788000

1414587000

587313000

0

200000000

0

937800000

1210000000

593257000

23000000

250000000

200000000

1115316000

16639563000

160000000

75908000

829569000

213728000

1541270000

3010976000

195600000

69076280

879343140

474689888

2329197240

12377881452

1994224000

734222000

1514321000

5494369000

4834693000

12490639000

2359419000

1303918000

1967404000

11685050000

11481170000

8876933000

627490000

497000000

437929000

429670000

2413121000

6419921000

4113956000

4033636000

16351418000

124340000

23576226000

202213152000

5889813000

4975052000

12917976000

52122000

12056566000

57250384000

6027358000

5606916000

17111940000

183526000

22874868000

50312359000

4587580000

4218610000

13800405000

206210000

11760150000

34888901000

8464816000

5320963000

23724980000

189000000

28927090000

69526095000

14337952000

17444320000

24168448000

361000000

24884740000

79852863000

17839444141

15899955500

24965413476

3208946720

46104079957

75092128638

21832661417

16226095967

31950151303

1931300000

69291969497

88506529816

26207835909

19217604572

28412812034

2953307000

48517353681

75840254804

28270415000

13939989000

17623310000

1466600000

44594187000

78335106412

25501387000

8667993000

18067528000

1329000000

57828938000

67239665000

38115976122

11832020206

74829440840

3152859000

43476970182

61824584133

45832055810

12529663593

85110217000

3332883000

57212480000

78638779000

53136500456

13898009219

90676268750

2962740000

62985276489

91809137526

45914579415

12541259820

94647722204

4011529000

91788059379

127667223182

42437868000

23108661000

115974753000

3356010000

102185438716

165858667284

62070402000

31558776000

113297121000

10250123000

122372518000

135343937000

57662796000

33136429000

103639181000

9164673000

95724091000

178731917000



dot_dépenses_pers et mat

						Dp_ed		Dep_santé		Dep_agril		Dep_defense		Dep_infrast		Dep_autres_sect		Pop active		PIB const		Termes de l'echange		dep_cons				Education		Santé		Agriculture		Défense		Infrastructures		Autre		Depinv				Deptot_Educ		Deptot_Santé		Deptot_Agri		Deptot_Défense		Deptot_Infrast		Deptot_Autre

		0.9854764341		1977		2,720,874,033		2,002,355,112		1,267,169,250		7,086,753,094		699,449,671		8,808,830,839		3138488		1155154432		63.0279692308		22585432000				226,019,107		49,526,935		524,496,775		376,427,913		742,419,844		2,351,793,047		4270683621				2946893140		2051882048		1791666025		7463181007		1441869515		11160623886

		0.9846457263		1978		3,015,843,610		2,130,165,013		1,377,357,880		7,382,034,473		712,059,103		9,931,922,529		3184742		1208382080		63.6646153846		24549382609				278,461,016		54,425,204		555,966,582		159,233,128		798,300,908		1,759,405,485		3605792322				3294304626		2184590217		1933324462		7541267601		1510360011		11691328014

		0.9834723483		1979		3,343,034,376		2,266,132,993		1,497,128,131		7,689,619,243		724,899,230		11,163,297,559		3234404		1252664704		64.3076923077		26684111532				346,102,477		59,807,916		589,324,577		565,479,575		858,388,073		919,593,978		3338696595				3689136853		2325940909		2086452707		8255098818		1583287303		12082891537

		0.9823933581		1980		3,705,984,824		2,410,779,780		1,627,313,186		8,010,020,045		737,974,333		12,512,396,889		3288759		1262646912		64.9572649573		29004469056				433,591,903		65,722,985		624,684,051		275,843,695		922,997,928		768,545,174		3091385736				4139576728		2476502764		2251997237		8285863740		1660972261		13280942063

		0.9813087868		1981		4,108,623,480		2,564,659,340		1,768,818,680		8,343,770,880		751,288,775		13,989,435,645		3347701		1316376320		63.3663366337		31526596800				547,014,911		72,223,060		662,165,094		134,557,900		992,470,890		453,962,344		2862394200				4655638391		2636882400		2430983774		8478328780		1743759665		14443397990

		0.9797447873		1982		4,555,312,000		5,456,722,000		3,845,258,000		17,382,856,000		1,529,694,000		32,740,620,000		3411465		1442250752		63.7254901961		65510462000				694,339,623		79,366,000		701,895,000		65,638,000		1,082,173,000		26,953,377		2650365000				5249651623		5536088000		4547153000		17448494000		2611867000		32767573377

		0.9776210165		1983		6,947,091,000		8,022,744,000		5,784,370,000		20,670,546,000		856,994,000		29,752,412,000		3481994		1447240704		73		72034157000				699,531,000		167,288,000		425,640,000		314,000,000		1,166,788,000		1,414,587,000		4187834000				7646622000		8190032000		6210010000		20984546000		2023782000		31166999000

		0.9752636712		1984		6,843,514,000		6,489,994,000		5,063,388,000		22,624,978,000		796,096,000		29,768,688,000		3561701		1421498752		85.2631578947		71586658000				587,313,000		0		200,000,000		0		937,800,000		1,210,000,000		2935113000				7430827000		6489994000		5263388000		22624978000		1733896000		30978688000

		0.9727731597		1985		7,542,811,000		3,924,486,000		2,929,907,000		12,366,249,000		602,050,000		13,270,177,000		3652039		1542572928		85.1063829787		40635680000				593,257,000		23,000,000		250,000,000		200,000,000		1,115,316,000		16,639,563,000		18821136000				8136068000		3947486000		3179907000		12566249000		1717366000		29909740000

		0.9707853704		1986		8,535,408,000		4,314,185,000		3,124,894,000		13,860,565,000		1,214,845,000		15,489,978,000		3754256		1673619840		96.5517241379		46539875000				160,000,000		75,908,000		829,569,000		213,728,000		1,541,270,000		3,010,976,000		5831451000				8695408000		4390093000		3954463000		14074293000		2756115000		18500954000

		0.969959471		1987		9,890,566,000		5,128,962,000		3,888,925,000		15,336,674,000		1,429,829,000		17,971,649,000		3867235		1650975360		106.7961165049		53646605000				195,600,000		69,076,280		879,343,140		474,689,888		2,329,197,240		12,377,881,452		16325788000				10086166000		5198038280		4768268140		15811363888		3759026240		30349530452

		0.970539691		1988		10,441,465,000		6,248,349,000		4,603,961,000		16,261,579,000		1,332,258,000		17,859,216,000		3987007		1760427392		112.7272727273		56746828000				1,994,224,000		734,222,000		1,514,321,000		5,494,369,000		4,834,693,000		12,490,639,000		27062468000				12435689000		6982571000		6118282000		21755948000		6166951000		30349855000

		0.9719934167		1989		11,782,829,000		7,561,453,000		3,189,191,000		21,568,330,000		1,968,967,000		21,192,608,000		4108031		1776780288		118.75		67263378000				2,359,419,000		1,303,918,000		1,967,404,000		11,685,050,000		11,481,170,000		8,876,933,000		37673894000				14142248000		8865371000		5156595000		33253380000		13450137000		30069541000

		0.9735005037		1990		12,577,957,000		7,223,949,000		4,951,629,000		22,646,320,000		1,622,955,000		18,853,218,000		4226398		1749808128		118.8034188034		67876028000				627,490,000		497,000,000		437,929,000		429,670,000		2,413,121,000		6,419,921,000		10825131000				13205447000		7720949000		5389558000		23075990000		4036076000		25273139000

		0.9745668715		1991		14,013,525,913		6,916,441,579		4,901,477,384		19,743,234,946		2,206,809,560		18,458,290,619		4341444		1902041472		114.1592920354		66239780001				4,113,956,000		4,033,636,000		16,351,418,000		124,340,000		23,576,226,000		202,213,152,000		250412728000				18127481913		10950077579		21252895384		19867574946		25783035560		220671442619

		0.9753370195		1992		14,321,726,000		6,104,868,000		4,779,494,000		15,500,721,000		2,353,039,000		22,738,860,001		4454742		1907747584		115.5844155844		65798708001				5,889,813,000		4,975,052,000		12,917,976,000		52,122,000		12,056,566,000		57,250,384,000		93141913000				20211539000		11079920000		17697470000		15552843000		14409605000		79989244001

		0.9756710925		1993		13,499,707,000		5,992,860,000		4,384,807,000		16,909,435,000		2,015,042,000		25,960,807,000		4567387		1995504000		110		68762658000				6,027,358,000		5,606,916,000		17,111,940,000		183,526,000		22,874,868,000		50,312,359,000		102116967000				19527065000		11599776000		21496747000		17092961000		24889910000		76273166000

		0.9756007737		1994		15,540,699,000		7,309,794,000		4,827,651,000		17,152,375,000		2,021,350,000		23,409,336,000		4681278		2015459072		121.7821782178		70261205000				4,587,580,000		4,218,610,000		13,800,405,000		206,210,000		11,760,150,000		34,888,901,000		69461856000				20128279000		11528404000		18628056000		17358585000		13781500000		58298237000

		0.9757452345		1995		20,124,115,000		9,161,172,000		5,306,960,000		18,901,477,000		2,610,145,000		33,256,903,000		4798354		2108170112		130.9734513274		89360772000				8,464,816,000		5,320,963,000		23,724,980,000		189,000,000		28,927,090,000		69,526,095,000		136152944000				28588931000		14482135000		29031940000		19090477000		31537235000		102782998000

		0.9756919005		1996		21,606,335,882		9,436,489,979		5,706,963,043		19,594,694,625		2,476,243,106		40,145,496,757		4917630		2257850112		122.6086956522		98966223391				14,337,952,000		17,444,320,000		24,168,448,000		361,000,000		24,884,740,000		79,852,863,000		161049323000				35944287882		26880809979		29875411043		19955694625		27360983106		119998359757

		0.9745034588		1997		22,295,394,000		9,498,647,000		1,655,563,000		20,002,966,000		2,124,439,000		40,529,181,000		5040146		2375258368		121.6981132075		96106190000				17,839,444,141		15,899,955,500		24,965,413,476		3,208,946,720		46,104,079,957		75,092,128,638		183109968432				40134838141		25398602500		26620976476		23211912720		48228518957		115621309638

		0.9719647008		1998		21,764,558,237		9,481,724,192		4,821,123,500		21,103,647,000		2,022,829,078		46,347,375,071		5172015		2399011072		124.4897959184		105541257078				21,832,661,417		16,226,095,967		31,950,151,303		1,931,300,000		69,291,969,497		88,506,529,816		229738708000				43597219654		25707820159		36771274803		23034947000		71314798575		134853904887

		0.9687298322		1999		26,781,153,850		10,129,420,411		4,890,514,856		22,407,013,000		2,154,683,920		49,152,096,883		5321196		2559744768		112.3711340206		115514882920				26,207,835,909		19,217,604,572		28,412,812,034		2,953,307,000		48,517,353,681		75,840,254,804		201149168000				52988989759		29347024983		33303326890		25360320000		50672037601		124992351687

		0.9653101838		2000		30,945,273,941		9,912,734,835		5,339,181,500		23,150,352,000		1,791,345,950		55,216,744,724		5492962		2600700672		100		126355632950				28,270,415,000		13,939,989,000		17,623,310,000		1,466,600,000		44,594,187,000		78,335,106,412		184229607412				59215688941		23852723835		22962491500		24616952000		46385532950		133551851136

		0.9627044962		2001		32,675,987,870		12,117,941,810		5,056,651,523		25,251,380,500		2,013,192,200		65,564,160,297		5690360		2754141952		95.938537264		142679314200				25,501,387,000		8,667,993,000		18,067,528,000		1,329,000,000		57,828,938,000		67,239,665,000		178634511000				58177374870		20785934810		23124179523		26580380500		59842130200		132803825297

		0.96158944		2002		33,924,643,086		13,704,595,382		4,837,267,602		26,093,461,536		2,174,737,000		68,380,042,402		5910806		2875324160		91.4253569747		149114747008				38,115,976,122		11,832,020,206		74,829,440,840		3,152,859,000		43,476,970,182		61,824,584,133		233231850483				72040619208		25536615588		79666708442		29246320536		45651707182		130204626535

		0.9622532493		2003		41,399,190,209		14,842,517,638		5,495,327,450		28,586,373,000		1,954,871,997		70,910,780,703		6146912		3062220288		106.4597676136		163189060997				45,832,055,810		12,529,663,593		85,110,217,000		3,332,883,000		57,212,480,000		78,638,779,000		282656078403				87231246019		27372181231		90605544450		31919256000		59167351997		149549559703

		0.9640133304		2004		47,867,204,393		16,712,641,470		5,992,724,488		31,543,091,773		2,798,745,594		80,562,479,556		6388040		3181646848		97.0289320168		185476887274				53,136,500,456		13,898,009,219		90,676,268,750		2,962,740,000		62,985,276,489		91,809,137,526		315467932440				101003704849		30610650689		96668993238		34505831773		65784022083		172371617082

				2005		50,515,464,096		17,377,462,111		6,019,430,360		34,186,992,000		3,118,838,932		98,856,330,433		6626506		3334365952		86.2179104172		210074517932				45,914,579,415		12,541,259,820		94,647,722,204		4,011,529,000		91,788,059,379		127,667,223,182		376570373000				96430043511		29918721931		100667152564		38198521000		94906898311		226523553615

		0.9723825926		2006		60,854,873,000		23,679,182,000		7,437,143,000		39,519,716,000		3,258,226,000		108,212,105,000		6831449		3466076873		89.8124797403		242961245000				42,437,868,000		23,108,661,000		115,974,753,000		3,356,010,000		102,185,438,716		165,858,667,284		452921398000				103292741000		46787843000		123411896000		42875726000		105443664716		274070772284

				2007		64,643,501,000		26,377,556,000		8,217,300,000		43,187,938,000		3,027,166,000		148,550,062,000		7042731		3602990513		90.7196765054		294003523000				62,070,402,000		31,558,776,000		113,297,121,000		10,250,123,000		122,372,518,000		135,343,937,000		474892877000				126713903000		57936332000		121514421000		53438061000		125399684000		283893999000

				2008		79,447,718,000		30,768,516,000		7,675,988,000		48,923,106,000		3,436,040,000		130,671,215,000		7260548		3745312383		91.6360368741		300922583000				57,662,796,000		33,136,429,000		103,639,181,000		9,164,673,000		95,724,091,000		178,731,917,000		478059087000				137110514000		63904945000		111315169000		58087779000		99160131000		309403132000

				2009		89,866,339,000		30,668,574,000		8,030,358,000		48,565,681,000		4,031,288,000		128,434,714,000		7485101		3893256116		92.5616534082		309596954000				36,776,848,000		42,486,715,000		111,361,234,000		3,412,500,000		120,843,288,000		181,275,765,000		496156350000				126643187000		73155289000		119391592000		51978181000		124874576000		309710479000





calcul_depenses

				Education		Education		Dp_educat		Santé		Santé		Dep_santé		Agriculture g		Agriculture g		Dep_agril		Défense		Défense		Dep_defense		Infrastructures		Infrastructures		Dep_infrast		Autre		Autre		Dep_autres_sect

		1977		0		2,720,874,033		2,720,874,033				2,002,355,112		2,002,355,112		0		1,267,169,250		1,267,169,250				7,086,753,094		7,086,753,094		0		699,449,671		699,449,671		0		8,808,830,839		8,808,830,839

		1978		0		3,015,843,610		3,015,843,610				2,130,165,013		2,130,165,013		0		1,377,357,880		1,377,357,880				7,382,034,473		7,382,034,473		0		712,059,103		712,059,103		0		9,931,922,529		9,931,922,529

		1979		0		3,343,034,376		3,343,034,376				2,266,132,993		2,266,132,993		0		1,497,128,131		1,497,128,131				7,689,619,243		7,689,619,243		0		724,899,230		724,899,230		0		11,163,297,559		11,163,297,559

		1980		0		3,705,984,824		3,705,984,824				2,410,779,780		2,410,779,780		0		1,627,313,186		1,627,313,186				8,010,020,045		8,010,020,045		0		737,974,333		737,974,333		0		12,512,396,889		12,512,396,889

		1981		0		4,108,623,480		4,108,623,480				2,564,659,340		2,564,659,340		0		1,768,818,680		1,768,818,680				8,343,770,880		8,343,770,880		0		751,288,775		751,288,775		0		13,989,435,645		13,989,435,645

		1982		0		4,555,312,000		4,555,312,000		2,728,361,000		2,728,361,000		5,456,722,000		1,922,629,000		1,922,629,000		3,845,258,000		8,691,428,000		8,691,428,000		17,382,856,000		764,847,000		764,847,000		1,529,694,000		16,370,310,000		16,370,310,000		32,740,620,000

		1983		0		6,947,091,000		6,947,091,000		4,011,372,000		4,011,372,000		8,022,744,000		2,892,185,000		2,892,185,000		5,784,370,000		10,335,273,000		10,335,273,000		20,670,546,000		428,497,000		428,497,000		856,994,000		14,876,206,000		14,876,206,000		29,752,412,000

		1984		0		6,843,514,000		6,843,514,000		3,244,997,000		3,244,997,000		6,489,994,000		2,531,694,000		2,531,694,000		5,063,388,000		11,312,489,000		11,312,489,000		22,624,978,000		398,048,000		398,048,000		796,096,000		14,884,344,000		14,884,344,000		29,768,688,000

		1985		373,347,000		7,169,464,000		7,542,811,000		578,138,000		3,346,348,000		3,924,486,000		59,442,000		2,870,465,000		2,929,907,000		898,349,000		11,467,900,000		12,366,249,000		107,864,000		494,186,000		602,050,000		3,986,246,000		9,283,931,000		13,270,177,000

		1986		390,014,000		8,145,394,000		8,535,408,000		607,643,000		3,706,542,000		4,314,185,000		54,539,000		3,070,355,000		3,124,894,000		1,091,518,000		12,769,047,000		13,860,565,000		105,034,000		1,109,811,000		1,214,845,000		5,388,318,000		10,101,660,000		15,489,978,000

		1987		255,247,000		9,635,319,000		9,890,566,000		481,493,000		4,647,469,000		5,128,962,000		35,442,000		3,853,483,000		3,888,925,000		996,869,000		14,339,805,000		15,336,674,000		225,629,000		1,204,200,000		1,429,829,000		6,288,239,000		11,683,410,000		17,971,649,000

		1988		359,171,000		10,082,294,000		10,441,465,000		921,264,000		5,327,085,000		6,248,349,000		92,201,000		4,511,760,000		4,603,961,000		1,476,501,000		14,785,078,000		16,261,579,000		208,795,000		1,123,463,000		1,332,258,000		6,659,285,000		11,199,931,000		17,859,216,000

		1989		621,232,000		11,161,597,000		11,782,829,000		1,748,364,000		5,813,089,000		7,561,453,000		185,444,000		3,003,747,000		3,189,191,000		1,905,109,000		19,663,221,000		21,568,330,000		537,149,000		1,431,818,000		1,968,967,000		10,652,768,000		10,539,840,000		21,192,608,000

		1990		219,500,000		12,358,457,000		12,577,957,000		1,032,000,000		6,191,949,000		7,223,949,000		9,955,000		4,941,674,000		4,951,629,000		1,669,772,000		20,976,548,000		22,646,320,000		202,378,000		1,420,577,000		1,622,955,000		8,546,899,000		10,306,319,000		18,853,218,000

		1991		392,005,000		13,621,520,913		14,013,525,913		997,950,000		5,918,491,579		6,916,441,579		8,205,000		4,893,272,384		4,901,477,384		1,583,147,000		18,160,087,946		19,743,234,946		15,060,000		2,191,749,560		2,206,809,560		8,468,693,001		9,989,597,618		18,458,290,619

		1992		786,280,000		13,535,446,000		14,321,726,000		1,613,400,000		4,491,468,000		6,104,868,000		7,823,000		4,771,671,000		4,779,494,000		2,710,570,000		12,790,151,000		15,500,721,000		175,320,000		2,177,719,000		2,353,039,000		9,258,292,001		13,480,568,000		22,738,860,001

		1993		967,004,000		12,532,703,000		13,499,707,000		1,622,277,000		4,370,583,000		5,992,860,000		9,686,000		4,375,121,000		4,384,807,000		3,804,690,000		13,104,745,000		16,909,435,000		190,594,000		1,824,448,000		2,015,042,000		10,155,116,000		15,805,691,000		25,960,807,000

		1994		894,569,000		14,646,130,000		15,540,699,000		2,011,307,000		5,298,487,000		7,309,794,000		8,255,000		4,819,396,000		4,827,651,000		3,234,283,000		13,918,092,000		17,152,375,000		199,974,000		1,821,376,000		2,021,350,000		9,633,749,000		13,775,587,000		23,409,336,000

		1995		1,813,700,000		18,310,415,000		20,124,115,000		3,231,480,000		5,929,692,000		9,161,172,000		64,650,000		5,242,310,000		5,306,960,000		3,477,310,000		15,424,167,000		18,901,477,000		545,972,000		2,064,173,000		2,610,145,000		16,512,860,000		16,744,043,000		33,256,903,000

		1996		1,438,129,000		20,168,206,882		21,606,335,882		3,128,307,000		6,308,182,979		9,436,489,979		8,800,000		5,698,163,043		5,706,963,043		3,527,854,000		16,066,840,625		19,594,694,625		402,115,000		2,074,128,106		2,476,243,106		21,205,801,000		18,939,695,757		40,145,496,757

		1997		1,621,546,000		20,673,848,000		22,295,394,000		3,126,308,000		6,372,339,000		9,498,647,000		28,400,000		1,627,163,000		1,655,563,000		3,672,854,000		16,330,112,000		20,002,966,000		417,665,000		1,706,774,000		2,124,439,000		22,100,403,000		18,428,778,000		40,529,181,000

		1998		1,572,158,237		20,192,400,000		21,764,558,237		3,044,047,192		6,437,677,000		9,481,724,192		93,188,500		4,727,935,000		4,821,123,500		3,971,312,000		17,132,335,000		21,103,647,000		418,096,078		1,604,733,000		2,022,829,078		24,721,590,071		21,625,785,000		46,347,375,071

		1999		3,028,597,850		23,752,556,000		26,781,153,850		3,824,930,411		6,304,490,000		10,129,420,411		186,194,856		4,704,320,000		4,890,514,856		4,379,289,000		18,027,724,000		22,407,013,000		475,783,920		1,678,900,000		2,154,683,920		26,745,277,883		22,406,819,000		49,152,096,883

		2000		3,363,825,941		27,581,448,000		30,945,273,941		3,800,694,835		6,112,040,000		9,912,734,835		213,762,500		5,125,419,000		5,339,181,500		4,597,753,000		18,552,599,000		23,150,352,000		308,222,950		1,483,123,000		1,791,345,950		29,589,318,724		25,627,426,000		55,216,744,724

		2001		3,648,394,870		29,027,593,000		32,675,987,870		4,146,577,810		7,971,364,000		12,117,941,810		230,215,523		4,826,436,000		5,056,651,523		4,411,343,500		20,840,037,000		25,251,380,500		294,419,200		1,718,773,000		2,013,192,200		32,448,363,297		33,115,797,000		65,564,160,297

		2002		3,912,083,086		30,012,560,000		33,924,643,086		4,454,097,382		9,250,498,000		13,704,595,382		248,372,602		4,588,895,000		4,837,267,602		3,865,182,536		22,228,279,000		26,093,461,536		506,521,000		1,668,216,000		2,174,737,000		33,087,063,402		35,292,979,000		68,380,042,402

		2003		3,621,162,209		37,778,028,000		41,399,190,209		4,145,166,638		10,697,351,000		14,842,517,638		569,980,450		4,925,347,000		5,495,327,450		5,196,204,000		23,390,169,000		28,586,373,000		420,185,997		1,534,686,000		1,954,871,997		40,034,594,703		30,876,186,000		70,910,780,703

		2004		5,022,154,393		42,845,050,000		47,867,204,393		5,062,318,470		11,650,323,000		16,712,641,470		845,168,488		5,147,556,000		5,992,724,488		4,084,380,773		27,458,711,000		31,543,091,773		1,430,692,594		1,368,053,000		2,798,745,594		48,035,697,556		32,526,782,000		80,562,479,556

		2005		4,943,722,096		45,571,742,000		50,515,464,096		4,748,580,111		12,628,882,000		17,377,462,111		828,146,360		5,191,284,000		6,019,430,360		4,468,584,000		29,718,408,000		34,186,992,000		1,457,807,932		1,661,031,000		3,118,838,932		54,227,677,433		44,628,653,000		98,856,330,433

		2006		8,431,137,000		52,423,736,000		60,854,873,000		8,780,849,000		14,898,333,000		23,679,182,000		998,566,000		6,438,577,000		7,437,143,000		5,161,112,000		34,358,604,000		39,519,716,000		1,471,351,000		1,786,875,000		3,258,226,000		61,879,928,000		46,332,177,000		108,212,105,000

		2007		8,920,148,000		55,723,353,000		64,643,501,000		9,310,121,000		17,067,435,000		26,377,556,000		1,436,403,000		6,780,897,000		8,217,300,000		5,016,637,000		38,171,301,000		43,187,938,000		1,516,079,000		1,511,087,000		3,027,166,000		79,864,657,000		68,685,405,000		148,550,062,000

		2008		10,213,594,000		69,234,124,000		79,447,718,000		10,133,662,000		20,634,854,000		30,768,516,000		1,294,622,000		6,381,366,000		7,675,988,000		4,371,195,000		44,551,911,000		48,923,106,000		1,314,820,000		2,121,220,000		3,436,040,000		74,598,602,000		56,072,613,000		130,671,215,000

				11,616,240,000		78,250,099,000		89,866,339,000		9,879,753,000		20,788,821,000		30,668,574,000		1,338,851,000		6,691,507,000		8,030,358,000		4,356,852,000		44,208,829,000		48,565,681,000		1,806,798,000		2,224,490,000		4,031,288,000		73,202,304,000		55,232,410,000		128,434,714,000





Dota_pers

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977		2,515,815,712		205,058,321		2,720,874,033		2,002,355,112		1,267,169,250		0		1,267,169,250		7,086,753,094		321,729,817		0		377,719,853				699,449,671		8,808,830,839		22,585,432,000

		1978		2,795,350,792		220,492,818		3,015,843,610		2,130,165,013		1,377,357,880		0		1,377,357,880		7,382,034,473		328,295,732		0		383,763,371				712,059,103		9,931,922,529		24,549,382,609

		1979		3,105,945,324		237,089,052		3,343,034,376		2,266,132,993		1,497,128,131		0		1,497,128,131		7,689,619,243		334,995,645		0		389,903,585				724,899,230		11,163,297,559		26,684,111,532

		1980		3,451,050,360		254,934,464		3,705,984,824		2,410,779,780		1,627,313,186		0		1,627,313,186		8,010,020,045		341,832,291		0		396,142,042				737,974,333		12,512,396,889		29,004,469,056

		1981		3,834,500,400		274,123,080		4,108,623,480		2,564,659,340		1,768,818,680		0		1,768,818,680		8,343,770,880		348,808,460		0		402,480,315				751,288,775		13,989,435,645		31,526,596,800

		1982		4,260,556,000		294,756,000		4,555,312,000		2,728,361,000		1,922,629,000		0		1,922,629,000		8,691,428,000		355,927,000		0		408,920,000		0		764,847,000		16,370,310,000		34,268,040,000

		1983		6,400,461,000		546,630,000		6,947,091,000		4,011,372,000		2,892,185,000		0		2,892,185,000		10,335,273,000		428,497,000		0		0		0		428,497,000		14,876,206,000		39,062,127,000

		1984		6,326,130,000		517,384,000		6,843,514,000		3,244,997,000		2,531,694,000		0		2,531,694,000		11,312,489,000		0		0		398,048,000		0		398,048,000		14,884,344,000		38,817,038,000

		1985		6,446,912,000		722,552,000		7,169,464,000		3,346,348,000		2,870,465,000		0		2,870,465,000		11,467,900,000		0		448,622,000		0		45,564,000		494,186,000		9,283,931,000		34,632,294,000

		1986		7,322,993,000		822,401,000		8,145,394,000		3,706,542,000		3,070,355,000		0		3,070,355,000		12,769,047,000		0		1,053,662,000		0		56,149,000		1,109,811,000		10,101,660,000		38,902,809,000

		1987		8,635,175,000		1,000,144,000		9,635,319,000		4,647,469,000		2,483,880,000		1,369,603,000		3,853,483,000		14,339,805,000		0		1,145,932,000		58,268,000		0		1,204,200,000		11,683,410,000		45,363,686,000

		1988		9,085,371,000		996,923,000		10,082,294,000		5,327,085,000		3,084,031,000		1,427,729,000		4,511,760,000		14,785,078,000		0		1,040,939,000		82,524,000		0		1,123,463,000		11,199,931,000		47,029,611,000

		1989		7,566,962,000		3,594,635,000		11,161,597,000		5,813,089,000		1,373,387,000		1,630,360,000		3,003,747,000		19,663,221,000		0		1,250,196,000		0		181,622,000		1,431,818,000		10,539,840,000		51,613,312,000

		1990		8,526,637,000		3,831,820,000		12,358,457,000		6,191,949,000		3,173,393,000		1,768,281,000		4,941,674,000		20,976,548,000		0		1,303,844,000		0		116,733,000		1,420,577,000		10,306,319,000		56,195,524,000

		1991		9,639,948,318		3,981,572,595		13,621,520,913		5,918,491,579		3,072,402,333		1,820,870,051		4,893,272,384		18,160,087,946		0		1,262,554,293		813,442,630		115,752,637		2,191,749,560		9,989,597,618		54,774,720,000

		1992		10,347,796,000		3,187,650,000		13,535,446,000		4,491,468,000		4,771,671,000		0		4,771,671,000		12,790,151,000		1,399,972,000		0		777,747,000		0		2,177,719,000		13,480,568,000		51,247,023,000

		1993		9,841,051,000		2,691,652,000		12,532,703,000		4,370,583,000		4,375,121,000		0		4,375,121,000		13,104,745,000		1,129,458,000		0		590,549,000		104,441,000		1,824,448,000		15,805,691,000		52,013,291,000

		1994		10,600,301,000		4,045,829,000		14,646,130,000		5,298,487,000		4,819,396,000		0		4,819,396,000		13,918,092,000		1,006,569,000		0		694,112,000		120,695,000		1,821,376,000		13,775,587,000		54,279,068,000

		1995		13,380,522,000		4,929,893,000		18,310,415,000		5,929,692,000		5,242,310,000		0		5,242,310,000		15,424,167,000		959,010,000		0		969,525,000		135,638,000		2,064,173,000		16,744,043,000		63,714,800,000

		1996		14,867,246,667		5,300,960,215		20,168,206,882		6,308,182,979		5,698,163,043		0		5,698,163,043		16,066,840,625		978,581,633				954,256,890		141,289,583		2,074,128,106		18,939,695,757		69,255,217,391

		1997		15,379,702,000		5,294,146,000		20,673,848,000		6,372,339,000		1,627,163,000		0		1,627,163,000		16,330,112,000		1,001,285,000		152,170,000		553,319,000		0		1,706,774,000		18,428,778,000		65,139,014,000

		1998		15,358,965,000		4,833,435,000		20,192,400,000		6,437,677,000		3,783,334,000		944,601,000		4,727,935,000		17,132,335,000		1,004,027,000		154,838,000		445,868,000		0		1,604,733,000		21,625,785,000		71,720,865,000

		1999		17,595,109,000		6,157,447,000		23,752,556,000		6,304,490,000		3,657,641,000		1,046,679,000		4,704,320,000		18,027,724,000		998,104,000		0		530,377,000		150,419,000		1,678,900,000		22,406,819,000		76,874,809,000

		2000		20,935,347,000		6,646,101,000		27,581,448,000		6,112,040,000		4,031,767,000		1,093,652,000		5,125,419,000		18,552,599,000		1,065,199,000		0		267,080,000		150,844,000		1,483,123,000		25,627,426,000		84,482,055,000

		2001		21,734,041,000		7,293,552,000		29,027,593,000		7,971,364,000		3,849,180,000		977,256,000		4,826,436,000		20,840,037,000		1,053,264,000		0		514,020,000		151,489,000		1,718,773,000		33,115,797,000		97,500,000,000

		2002		22,259,771,000		7,752,789,000		30,012,560,000		9,250,498,000		3,458,346,000		1,130,549,000		4,588,895,000		22,228,279,000		951,434,000		0		572,597,000		144,185,000		1,668,216,000		35,292,979,000		103,041,427,000

		2003		29,052,354,000		8,725,674,000		37,778,028,000		10,697,351,000		3,730,070,000		1,195,277,000		4,925,347,000		23,390,169,000		1,103,057,000		0		431,629,000		0		1,534,686,000		30,876,186,000		109,201,767,000

		2004		33,236,617,000		9,608,433,000		42,845,050,000		11,650,323,000		3,907,905,000		1,239,651,000		5,147,556,000		27,458,711,000		1,024,233,000		0		343,820,000		0		1,368,053,000		32,526,782,000		120,996,475,000

		2005		35,365,390,000		10,206,352,000		45,571,742,000		12,628,882,000		4,098,771,000		1,092,513,000		5,191,284,000		29,718,408,000		1,243,441,000		0		417,590,000		0		1,661,031,000		44,628,653,000		139,400,000,000

		2006		41,062,759,000		11,360,977,000		52,423,736,000		14,898,333,000		5,123,268,000		1,315,309,000		6,438,577,000		34,358,604,000		1,420,661,000		0		366,214,000		0		1,786,875,000		46,332,177,000		156,238,302,000

		2007		43,812,326,000		11,911,027,000		55,723,353,000		17,067,435,000		5,018,406,000		1,762,491,000		6,780,897,000		38,171,301,000		902,169,000		0		361,118,000		247,800,000		1,511,087,000		68,685,405,000		187,939,478,000

		2008		55,788,864,000		13,445,260,000		69,234,124,000		20,634,854,000		4,802,960,000		1,578,406,000		6,381,366,000		44,551,911,000		912,142,000		0		938,712,000		270,366,000		2,121,220,000		56,072,613,000		198,996,088,000

		2009		62,393,888,000		15,856,211,000		78,250,099,000		20,788,821,000		5,042,621,000		1,648,886,000		6,691,507,000		44,208,829,000		925,550,000		0		1,030,974,000		267,966,000		2,224,490,000		55,232,410,000		207,396,156,000





Réal_pers

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982						0								0												0		0

		1983						0								0												0		0

		1984						0								0												0		0

		1985						0								0												0		0

		1986						0								0												0		0

		1987						0								0												0		0

		1988						0								0												0		0

		1989						0								0												0		0

		1990						0								0												0		0

		1991						0								0												0		0

		1992						0								0												0		0

		1993						0								0												0		0

		1994						0								0												0		0

		1995						0								0												0		0

		1996						0								0												0		0

		1997		4,207,561,346		1,400,138,459		5,607,699,805		1,584,146,993		1,245,017,032		0		1245017032		4,082,745,500		260,581,469		37,073,192		143,427,118		0		441,081,779		6,205,576,687		19,166,267,796

		1998						0								0		17,126,261,000										0		-17,126,261,000

		1999						0								0		13,039,000										0		-13,039,000

		2000						0								0												0		0

		2001						0								0												0		0

		2002						0								0												0		0

		2003						0								0												0		0

		2004						0								0												0		0

		2005						0								0								176,109,637				176,109,637		-176,109,637

		2006						0								0								188,456,946				188,456,946		-188,456,946

		2007						0								0												0		0

		2008						0								0												0		0

		2009						0								0												0		0





Dotation_invest

												Investissement

						MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

				1977		70,496,054		155,523,053		226,019,107		49,526,935		524,496,775		0		524,496,775		376,427,913		742,419,844								742,419,844		2,351,793,047		3,894,255,708

				1978		74,725,817		203,735,199		278,461,016		54,425,204		555,966,582		0		555,966,582		159,233,128		798,300,908								798,300,908		1,759,405,485		3,605,792,322

				1979		79,209,366		266,893,111		346,102,477		59,807,916		589,324,577		0		589,324,577		565,479,575		858,388,073								858,388,073		919,593,978		3,338,696,595				159233128

				1980		83,961,928		349,629,975		433,591,903		65,722,985		624,684,051		0		624,684,051		275,843,695		922,997,928								922,997,928		768,545,174		3,091,385,736

				1981		88,999,644		458,015,267		547,014,911		72,223,060		662,165,094		0		662,165,094		134,557,900		992,470,890								992,470,890		453,962,344		2,862,394,200

		0.8571428571		1982		94,339,623		600,000,000		694,339,623		79,366,000		701,895,000		0		701,895,000		65,638,000		1,067,173,000		0		15,000,000		0		1,082,173,000		26,953,377		2,650,365,000

				1983		100,000,000		599,531,000		699,531,000		167,288,000		425,640,000		0		425,640,000		314,000,000		1,140,288,000		0		17,500,000		9,000,000		1,166,788,000		1,414,587,000		4,187,834,000

				1984		0		587,313,000		587,313,000		0		200,000,000		0		200,000,000		0		0		937,800,000		0		0		937,800,000		1,210,000,000		2,935,113,000

		0.0129954516		1985		30,000,000		563,257,000		593,257,000		23,000,000		250,000,000		0		250,000,000		200,000,000		0		1,113,316,000		2,000,000		0		1,115,316,000		16,639,563,000		18,821,136,000

		0.2857142857		1986		56,000,000		104,000,000		160,000,000		75,908,000		829,569,000		0		829,569,000		213,728,000		0		1,304,333,000		153,900,000		83,037,000		1,541,270,000		3,010,976,000		5,831,451,000

		0.1941725524		1987		59,360,000		136,240,000		195,600,000		69,076,280		879,343,140		0		879,343,140		474,689,888		0		1,369,549,650		538,650,000		420,997,590		2,329,197,240		12,377,881,452		16,325,788,000

		0.5231039812		1988		576,049,000		1,418,175,000		1,994,224,000		734,222,000		1,184,770,000		329,551,000		1,514,321,000		5,494,369,000		0		1,911,840,000		2,774,079,000		148,774,000		4,834,693,000		12,490,639,000		27,062,468,000

		29.656145845		1989		237,000,000		2,122,419,000		2,359,419,000		1,303,918,000		1,052,048,000		915,356,000		1,967,404,000		11,685,050,000		0		5,487,689,000		5,303,112,000		690,369,000		11,481,170,000		8,876,933,000		37,673,894,000

				1990		281,990,000		345,500,000		627,490,000		497,000,000		341,970,000		95,959,000		437,929,000		429,670,000				2,205,801,000		178,820,000		28,500,000		2,413,121,000		6,419,921,000		10,825,131,000

				1991		2,076,112,000		2,037,844,000		4,113,956,000		4,033,636,000		16,351,418,000		0		16,351,418,000		124,340,000		0		23,576,226,000						23,576,226,000		202,213,152,000		250,412,728,000

				1992		4,441,479,000		1,448,334,000		5,889,813,000		4,975,052,000		12,917,976,000		0		12,917,976,000		52,122,000		0		12,056,566,000						12,056,566,000		57,250,384,000		93,141,913,000

				1993		4,625,938,000		1,401,420,000		6,027,358,000		5,606,916,000		17,111,940,000		0		17,111,940,000		183,526,000		0		22,874,868,000						22,874,868,000		50,312,359,000		102,116,967,000

				1994		3,387,890,000		1,199,690,000		4,587,580,000		4,218,610,000		13,800,405,000		0		13,800,405,000		206,210,000		0		11,760,150,000						11,760,150,000		34,888,901,000		69,461,856,000

				1995		6,328,760,000		2,136,056,000		8,464,816,000		5,320,963,000		23,724,980,000		0		23,724,980,000		189,000,000		0		28,927,090,000						28,927,090,000		69,526,095,000		136,152,944,000

		0.695791547		1996		6,650,088,000		7,687,864,000		14,337,952,000		17,444,320,000		24,168,448,000		0		24,168,448,000		361,000,000		23,498,920,000		0		1,191,320,000		194,500,000		24,884,740,000		79,852,863,000		161,049,323,000

		0.7244809617		1997		12,720,117,909		5,119,326,232		17,839,444,141		15,899,955,500		24,965,413,476		0		24,965,413,476		3,208,946,720		43,971,882,152		0		1,712,179,467		420,018,338		46,104,079,957		75,092,128,638		183,109,968,432

		3.0258325355		1998		15,560,894,610		6,271,766,807		21,832,661,417		16,226,095,967		28,580,286,276		3,369,865,027		31,950,151,303		1,931,300,000		55,860,412,879		0		2,363,318,786		11,068,237,832		69,291,969,497		88,506,529,816		229,738,708,000

		0.651521682		1999		14,367,688,936		11,840,146,973		26,207,835,909		19,217,604,572		25,053,802,810		3,359,009,224		28,412,812,034		2,953,307,000		43,172,804,413		0		781,047,450		4,563,501,818		48,517,353,681		75,840,254,804		201,149,168,000

		2.8692450193		2000		17,097,091,000		11,173,324,000		28,270,415,000		13,939,989,000		15,320,692,000		2,302,618,000		17,623,310,000		1,466,600,000		40,787,765,000		0		1,198,805,000		2,607,617,000		44,594,187,000		78,335,106,412		184,229,607,412

		1.3713528649		2001		12,486,530,000		13,014,857,000		25,501,387,000		8,667,993,000		15,798,788,000		2,268,740,000		18,067,528,000		1,329,000,000		57,232,212,000		0		417,812,000		178,914,000		57,828,938,000		67,239,665,000		178,634,511,000

		0.3000095535		2002		25,890,644,622		12,225,331,500		38,115,976,122		11,832,020,206		70,726,891,460		4,102,549,380		74,829,440,840		3,152,859,000		42,886,712,892		0		304,671,402		285,585,888		43,476,970,182		61,824,584,133		233,231,850,483

		0.3736714964		2003		32,447,844,810		13,384,211,000		45,832,055,810		12,529,663,593		79,361,856,000		5,748,361,000		85,110,217,000		3,332,883,000		56,196,941,000		0		1,015,539,000				57,212,480,000		78,638,779,000		282,656,078,403

		13.5652601512		2004		38,632,359,923		14,504,140,533		53,136,500,456		13,898,009,219		87,291,210,087		3,385,058,663		90,676,268,750		2,962,740,000		60,267,544,444		0		2,717,732,045				62,985,276,489		91,809,137,526		315,467,932,440

		0.5190594258		2005		36,754,065,415		9,160,514,000		45,914,579,415		12,541,259,820		90,937,265,204		3,710,457,000		94,647,722,204		4,011,529,000		91,587,714,379		0		200,345,000				91,788,059,379		127,667,223,182		376,570,373,000

		0.4569483973		2006		32,569,526,000		9,868,342,000		42,437,868,000		23,108,661,000		111,649,604,000		4,325,149,000		115,974,753,000		3,356,010,000		101,799,461,716		0		385,977,000				102,185,438,716		165,858,667,284		452,921,398,000

		0.4780972197		2007		38,050,458,000		24,019,944,000		62,070,402,000		31,558,776,000		102,839,795,000		10,457,326,000		113,297,121,000		10,250,123,000		118,466,439,000		0		844,684,000		3,061,395,000		122,372,518,000		135,343,937,000		474,892,877,000

		0.4559296385		2008		30,554,833,000		27,107,963,000		57,662,796,000		33,136,429,000		98,030,590,000		5,608,591,000		103,639,181,000		9,164,673,000		91,665,257,000		0		1,766,762,000		2,292,072,000		95,724,091,000		178,731,917,000		478,059,087,000

		3.142252546		2009		24,733,941,000		12,042,907,000		36,776,848,000		42,486,715,000		102,976,241,000		8,384,993,000		111,361,234,000		3,412,500,000		114,811,820,000		0		3,875,076,000		2,156,392,000		120,843,288,000		181,275,765,000		496,156,350,000





Réalis_invest

												Investissement

						MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autres		Total

				1977						0								0												0		0

				1978						0								0												0		0

				1979						0								0												0		0

				1980						0								0												0		0

				1981						0								0												0		0

				1982						0								0												0		0

				1983						0								0												0		0

				1984						0								0												0		0

				1985						0								0												0		0

				1986						0								0												0		0

				1987						0								0												0		0

				1988						0								0												0		0

				1989						0								0												0		0

				1990						0								0												0		0

				1991						0								0												0		0

				1992						0								0												0		0

				1993						0								0												0		0

				1994						0								0												0		0

				1995						0								0												0		0

				1996		1,346,122,090		1,262,068,598		2,608,190,688		1,052,953,608		563,331,712		0		563,331,712		361,000,000		424,871,245		0		723,672,640		188,027,474		1,336,571,359		21,098,689,139		27,020,736,506

				1997		3,007,072,682		1,682,506,509		4,689,579,191		1,434,855,712		1,676,010,051		0		1,676,010,051		2,593,228,203		8,424,942,639		0		1,504,645,311		214,886,963		10,144,474,913		21,954,346,423		42,492,494,493

				1998		2,405,396,009		681,382,682		3,086,778,691		3,586,643,778		1,455,690,109		149,166,381		1,604,856,490		1,460,100,000		13,467,464,651		0		1,592,932,837		665,358,826		15,725,756,314		31,210,494,041		56,674,629,314

				1999		2,129,536,366		2,065,432,968		4,194,969,334		3,561,975,485		845,287,200		478,598,924		1,323,886,124		2,953,307,000		7,337,145,850		0		288,764,044		378,352,104		8,004,261,998		21,918,328,986		41,956,728,927

				2000		1,724,564,841		1,631,689,146		3,356,253,987		2,540,555,991		1,301,292,765		454,950,396		1,756,243,161		1,466,600,000		7,698,890,018		0		452,832,067		145,976,929		8,297,699,014		17,949,201,234		35,366,553,387

				2001		2,285,099,268		2,909,336,322		5,194,435,590		2,339,787,668		1,917,469,861		391,263,207		2,308,733,068		1,329,000,000		7,607,458,077		0		289,874,063		36,459,000		7,933,791,140		15,908,736,304		35,014,483,770

				2002		4,431,420,759		3,170,033,017		7,601,453,776		3,046,924,682		5,711,233,431		500,090,497		6,211,323,928		2,589,659,000		9,132,436,163		0		290,840,504		68,954,617		9,492,231,284		28,762,133,679		57,703,726,349

				2003		1,352,417,183		3,191,030,896		4,543,448,079		3,370,071,213		6,746,987,851		526,229,487		7,273,217,338		2,780,283,000		6,625,972,720		0		848,405,069				7,474,377,789		27,810,362,663		53,251,760,082

				2004		4,172,493,535		2,318,590,602		6,491,084,137		4,236,257,219		6,519,150,773		374,296,923		6,893,447,696		2,434,840,000		6,750,588,542		0		73,732,045				6,824,320,587		50,898,856,189		77,778,805,828

				2005		2,179,338,342		1,599,584,512		3,778,922,854		4,909,155,712		6,279,801,783		344,732,010		6,624,533,793		3,573,328,950		10,872,107,791		0		56,648,159				10,928,755,950		60,295,066,076		90,109,763,335

				2006		6,270,417,241		1,746,849,130		8,017,266,371		7,227,985,764		9,874,938,490		619,347,412		10,494,285,902		3,356,010,000		14,539,702,287		0		275,691,172				14,815,393,459		71,846,373,981		115,757,315,477

				2007		8,563,318,082		3,905,005,391		12,468,323,473		11,060,432,973		10,431,663,992		859,570,283		11,291,234,275		9,888,859,000		32,656,011,379		0		844,658,095		1,127,072,967		34,627,742,441		53,089,300,127		132,425,892,289

				2008		9,492,262,370		4,380,436,231		13,872,698,601		8,766,845,441		18,252,931,821		1,681,006,153		19,933,937,974		8,878,627,500		27,681,267,334		0		1,003,843,224		387,959,614		29,073,070,172		96,940,086,772		177,465,266,460





Réalis_mat

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977						0								0												0		0

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982						0								0												0		0

		1983						0								0												0		0

		1984						0								0												0		0

		1985						0								0												0		0

		1986						0								0												0		0

		1987						0								0												0		0

		1988						0								0												0		0

		1989						0								0												0		0

		1990						0								0												0		0

		1991						0								0												0		0

		1992						0								0												0		0

		1993						0								0												0		0

		1994						0								0												0		0

		1995						0								0												0		0

		1996		908,600,891		449,176,632		1,357,777,523		2,910,303,587		4,594,106		0		4,594,106		3,527,854,000		7,604,648		0		365,239,454		26,257,756		399,101,858		19,955,528,721		28,155,159,795

		1997		945,606,627		527,121,098		1,472,727,725		3,030,558,866		21,119,819		0		21,119,819		3,672,254,000		20,065,904		0		322,540,117		56,603,339		399,209,360		19,443,753,109		28,039,622,879

		1998		1,222,447,042		309,666,385		1,532,113,427		3,027,659,033		39,436,833		51,321,936		90,758,769		3,971,312,000		41,409,018		0		304,882,606		78,084,064		424,375,688		24,266,660,917		33,312,879,834

		1999		2,234,689,612		461,125,158		2,695,814,770		3,258,410,705		93,696,300		71,024,983		164,721,283		4,379,289,000		40,382,287		0		329,255,910		82,450,206		452,088,403		25,530,538,118		36,480,862,279

		2000		2,370,701,531		643,629,265		3,014,330,796		3,520,144,421		105,840,281		91,329,889		197,170,170		4,597,753,000		39,313,358		0		166,896,365		94,797,735		301,007,458		28,565,655,313		40,196,061,158

		2001		2,549,132,813		615,227,075		3,164,359,888		3,587,982,765		82,500,992		77,648,811		160,149,803		4,323,588,750		31,005,683		0		102,460,872		76,706,272		210,172,827		30,846,088,566		42,292,342,599

		2002		2,901,340,668		684,721,176		3,586,061,844		4,259,947,647		129,471,544		84,486,493		213,958,037		728,047,702		57,842,480		0		295,563,267		64,551,534		417,957,281		32,009,081,872		41,215,054,383

		2003		2,956,805,365		614,541,220		3,571,346,585		3,736,055,747		218,579,609		112,330,576		330,910,185		5,176,204,000		137,479,906		0		250,363,198		0		387,843,104		34,350,034,731		47,552,394,352

		2004		3,478,566,499		1,434,552,420		4,913,118,919		4,959,943,643		501,997,518		246,092,110		748,089,628		4,083,812,000		720,613,327		0		676,542,400		0		1,397,155,727		46,024,371,152		62,126,491,069

		2005		4,010,924,583		905,200,139		4,916,124,722		4,595,830,472		582,053,279		220,312,482		802,365,761		4,467,333,262		707,252,449		0		740,264,408		0		1,447,516,857		52,495,341,086		68,724,512,160

		2006		6,127,877,735		937,852,118		7,065,729,853		8,138,847,344		535,415,320		185,170,854		720,586,174		5,160,847,000		332,387,402		0		736,402,366		0		1,068,789,768		57,358,946,797		79,513,746,936

		2007		6,947,113,196		1,292,809,950		8,239,923,146		8,367,324,358		1,004,881,441		316,989,049		1,321,870,490		5,016,637,000		316,608,331		0		671,854,311		359,851,945		1,348,314,587		76,226,199,297		100,520,268,878

		2008		7,856,415,353		1,433,050,133		9,289,465,486		9,289,401,262		746,283,613		426,388,882		1,172,672,495		4,371,194,700		427,156,864		0		615,265,948		137,145,409		1,179,568,221		69,987,806,769		95,290,108,933

		2009						0								0		1,089,213,000										0		-1,089,213,000





Dotation_matériel

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977						0								0												0		0

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982		4,260,556,000		294,756,000		4,555,312,000		2,728,361,000		1,922,629,000		0		1,922,629,000		8,691,428,000		355,927,000		0		408,920,000		0		764,847,000		16,370,310,000		34,268,040,000

		1983		6,400,461,000		546,630,000		6,947,091,000		4,011,372,000		2,892,185,000		0		2,892,185,000		10,335,273,000		428,497,000		0						428,497,000		14,876,206,000		39,062,127,000

		1984		6,326,130,000		517,384,000		6,843,514,000		3,244,997,000		2,531,694,000		0		2,531,694,000		11,312,489,000		0		0		398,048,000		0		398,048,000		14,884,344,000		38,817,038,000

		1985		350,322,000		23,025,000		373,347,000		578,138,000		59,442,000		0		59,442,000		898,349,000		0		80,918,000		0		26,946,000		107,864,000		3,986,246,000		5,895,522,000

		1986		368,514,000		21,500,000		390,014,000		607,643,000		54,539,000		0		54,539,000		1,091,518,000		0		60,627,000		0		44,407,000		105,034,000		5,388,318,000		7,532,032,000

		1987		240,322,000		14,925,000		255,247,000		481,493,000		27,942,000		7,500,000		35,442,000		996,869,000		0		57,918,000		140,933,000		26,778,000		225,629,000		6,288,239,000		8,057,290,000

		1988		336,139,000		23,032,000		359,171,000		921,264,000		80,739,000		11,462,000		92,201,000		1,476,501,000		0		33,156,000		157,051,000		18,588,000		208,795,000		6,659,285,000		9,508,422,000

		1989		575,500,000		45,732,000		621,232,000		1,748,364,000		109,173,000		76,271,000		185,444,000		1,905,109,000		0		102,050,000		378,651,000		56,448,000		537,149,000		10,652,768,000		15,112,917,000

		1990		135,100,000		84,400,000		219,500,000		1,032,000,000		8,353,000		1,602,000		9,955,000		1,669,772,000		0		8,150,000		187,853,000		6,375,000		202,378,000		8,546,899,000		11,478,126,000

		1991		317,525,000		74,480,000		392,005,000		997,950,000		6,628,000		1,577,000		8,205,000		1,583,147,000		6,620,000		8,440,000		0		0		15,060,000		8,468,693,001		11,450,000,001

		1992		467,100,000		319,180,000		786,280,000		1,613,400,000		7,823,000		0		7,823,000		2,710,570,000		14,450,000		0		151,250,000		9,620,000		175,320,000		9,258,292,001		14,376,365,001

		1993		551,433,000		415,571,000		967,004,000		1,622,277,000		9,686,000		0		9,686,000		3,804,690,000		14,036,000		0		163,483,000		13,075,000		190,594,000		10,155,116,000		16,558,773,000

		1994		596,578,000		297,991,000		894,569,000		2,011,307,000		8,255,000		0		8,255,000		3,234,283,000		5,531,000		9,060,000		185,383,000		0		199,974,000		9,633,749,000		15,782,163,000

		1995		1,092,680,000		721,020,000		1,813,700,000		3,231,480,000		64,650,000		0		64,650,000		3,477,310,000		49,380,000		70,780,000		425,812,000		0		545,972,000		16,512,860,000		25,100,000,000

		1996		961,564,000		476,565,000		1,438,129,000		3,128,307,000		8,800,000		0		8,800,000		3,527,854,000		7,850,000		0		365,815,000		28,450,000		402,115,000		21,205,801,000		29,308,891,000

		1997		1,092,706,000		528,840,000		1,621,546,000		3,126,308,000		28,400,000		0		28,400,000		3,672,854,000		21,250,000		0		338,015,000		58,400,000		417,665,000		22,100,403,000		30,549,511,000

		1998		1,259,967,698		312,190,539		1,572,158,237		3,044,047,192		41,221,500		51,967,000		93,188,500		3,971,312,000		30,700,000		0		307,843,078		79,553,000		418,096,078		24,721,590,071		33,402,296,000

		1999		2,453,029,074		575,568,776		3,028,597,850		3,824,930,411		98,731,356		87,463,500		186,194,856		4,379,289,000		42,826,000		0		348,108,485		84,849,435		475,783,920		26,745,277,883		38,164,290,000

		2000		2,672,643,701		691,182,240		3,363,825,941		3,800,694,835		115,322,500		98,440,000		213,762,500		4,597,753,000		40,834,000		0		169,130,000		98,258,950		308,222,950		29,589,318,724		41,565,355,000

		2001		2,931,627,709		716,767,161		3,648,394,870		4,146,577,810		134,964,000		95,251,523		230,215,523		4,411,343,500		53,082,000		0		138,008,000		103,329,200		294,419,200		32,448,363,297		44,884,895,000

		2002		3,198,574,228		713,508,858		3,912,083,086		4,454,097,382		142,889,602		105,483,000		248,372,602		3,865,182,536		64,307,000		0		370,458,000		71,756,000		506,521,000		33,087,063,402		45,566,799,008

		2003		2,983,829,975		637,332,234		3,621,162,209		4,145,166,638		314,470,450		255,510,000		569,980,450		5,196,204,000		169,617,000		0		250,568,997		0		420,185,997		40,034,594,703		53,567,108,000

		2004		3,539,492,319		1,482,662,074		5,022,154,393		5,062,318,470		541,555,384		303,613,104		845,168,488		4,084,380,773		742,166,750		0		688,525,844		0		1,430,692,594		48,035,697,556		63,049,719,680

		2005		4,032,999,998		910,722,098		4,943,722,096		4,748,580,111		597,393,250		230,753,110		828,146,360		4,468,584,000		714,905,838		0		742,902,094		0		1,457,807,932		54,227,677,433		69,216,710,000

		2006		7,243,190,000		1,187,947,000		8,431,137,000		8,780,849,000		723,709,000		274,857,000		998,566,000		5,161,112,000		529,161,000		0		942,190,000		0		1,471,351,000		61,879,928,000		85,251,592,000

		2007		7,475,431,000		1,444,717,000		8,920,148,000		9,310,121,000		1,077,108,000		359,295,000		1,436,403,000		5,016,637,000		454,160,000		0		695,902,000		366,017,000		1,516,079,000		79,864,657,000		104,547,966,000

		2008		8,690,626,000		1,522,968,000		10,213,594,000		10,133,662,000		853,863,000		440,759,000		1,294,622,000		4,371,195,000		434,308,000		0		718,033,000		162,479,000		1,314,820,000		74,598,602,000		100,611,675,000

		2009		9,315,483,000		2,300,757,000		11,616,240,000		9,879,753,000		892,090,000		446,761,000		1,338,851,000		4,356,852,000		924,479,000				388,771,000		493,548,000		1,806,798,000		73,202,304,000		100,394,000,000
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		7542811000		3924486000		2929907000		12366249000		602050000		13270177000		3652039		1542572928
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		9890566000		5128962000		3888925000		15336674000		1429829000		17971649000		3867235.36442456		1650975360

		10441465000		6248349000		4603961000		16261579000		1332258000		17859216000		3987007.16877105		1760427392

		11782829000		7561453000		3189191000		21568330000		1968967000		21192608000		4108031.03231695		1776780288

		12577957000		7223949000		4951629000		22646320000		1622955000		18853218000		4226398		1749808128

		14013525913		6916441579		4901477384		19743234946		2206809560		18458290619		4341444.08124821		1902041472

		14321726000		6104868000		4779494000		15500721000		2353039000		22738860001		4454742.10990888		1907747584

		13499707000		5992860000		4384807000		16909435000		2015042000		25960807000		4567387.49876574		1995504000

		15540699000		7309794000		4827651000		17152375000		2021350000		23409336000		4681277.87503306		2015459072

		20124115000		9161172000		5306960000		18901477000		2610145000		33256903000		4798354		2108170112

		21606335881.7204		9436489978.7234		5706963043.47826		19594694625		2476243105.75017		40145496756.6321		4917629.96163417		2257850112

		22295394000		9498647000		1655563000		20002966000		2124439000		40529181000		5040146.34055982		2375258368

		21764558237		9481724192		4821123500		21103647000		2022829078		46347375071		5172014.82983109		2399011072

		26781153850		10129420411		4890514856		22407013000		2154683920		49152096883		5321196.15633058		2559744768

		30945273941		9912734835		5339181500		23150352000		1791345950		55216744724		5492962		2600700672

		32675987870		12117941810		5056651523		25251380500		2013192200		65564160297		5690359.5258815		2754141952

		33924643086		13704595382		4837267602		26093461536		2174737000		68380042402		5910806.01429606		2875324160

		41399190209		14842517638		5495327450		28586373000		1954871997		70910780703		6146912.36039172		3062220288

		47867204393		16712641470		5992724488		31543091773		2798745594		80562479556		6388040.1182533		3181646848

		50515464096		17377462111		6019430360		34186992000		3118838932		98856330433		6626506.00000001		3334365952

		60854873000		23679182000		7437143000		39519716000		3258226000		108212105000		6831449.48453609		3466076873.18087

		64643501000		26377556000		8217300000		43187938000		3027166000		148550062000		7042731.42735679		3602990512.66203

		79447718000		30768516000		7675988000		48923106000		3436040000		130671215000		7260547.86325442		3745312383.22456

		89866339000		30668574000		8030358000		48565681000		4031288000		128434714000		7485100.88995301		3893256115.61805
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Evolution des investissements dans les différents secteurs
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dot_dépenses_pers et mat

						Dp_ed		Dep_santé		Dep_agril		Dep_defense		Dep_infrast		Dep_autres_sect		Pop active		PIB const		Termes de l'echange		dep_cons				Education		Santé		Agriculture		Défense		Infrastructures		Autre		Depinv				Deptot_Educ		Deptot_Santé		Deptot_Agri		Deptot_Défense		Deptot_Infrast		Deptot_Autre

		0.9854764341		1977		2,720,874,033		2,002,355,112		1,267,169,250		7,086,753,094		699,449,671		8,808,830,839		3138488		1155154432		63.0279692308		22585432000				226,019,107		49,526,935		524,496,775		376,427,913		742,419,844		2,351,793,047		4270683621				2946893140		2051882048		1791666025		7463181007		1441869515		11160623886

		0.9846457263		1978		3,015,843,610		2,130,165,013		1,377,357,880		7,382,034,473		712,059,103		9,931,922,529		3184742		1208382080		63.6646153846		24549382609				278,461,016		54,425,204		555,966,582		159,233,128		798,300,908		1,759,405,485		3605792322				3294304626		2184590217		1933324462		7541267601		1510360011		11691328014

		0.9834723483		1979		3,343,034,376		2,266,132,993		1,497,128,131		7,689,619,243		724,899,230		11,163,297,559		3234404		1252664704		64.3076923077		26684111532				346,102,477		59,807,916		589,324,577		565,479,575		858,388,073		919,593,978		3338696595				3689136853		2325940909		2086452707		8255098818		1583287303		12082891537

		0.9823933581		1980		3,705,984,824		2,410,779,780		1,627,313,186		8,010,020,045		737,974,333		12,512,396,889		3288759		1262646912		64.9572649573		29004469056				433,591,903		65,722,985		624,684,051		275,843,695		922,997,928		768,545,174		3091385736				4139576728		2476502764		2251997237		8285863740		1660972261		13280942063

		0.9813087868		1981		4,108,623,480		2,564,659,340		1,768,818,680		8,343,770,880		751,288,775		13,989,435,645		3347701		1316376320		63.3663366337		31526596800				547,014,911		72,223,060		662,165,094		134,557,900		992,470,890		453,962,344		2862394200				4655638391		2636882400		2430983774		8478328780		1743759665		14443397990

		0.9797447873		1982		4,555,312,000		5,456,722,000		3,845,258,000		17,382,856,000		1,529,694,000		32,740,620,000		3411465		1442250752		63.7254901961		65510462000				694,339,623		79,366,000		701,895,000		65,638,000		1,082,173,000		26,953,377		2650365000				5249651623		5536088000		4547153000		17448494000		2611867000		32767573377

		0.9776210165		1983		6,947,091,000		8,022,744,000		5,784,370,000		20,670,546,000		856,994,000		29,752,412,000		3481994		1447240704		73		72034157000				699,531,000		167,288,000		425,640,000		314,000,000		1,166,788,000		1,414,587,000		4187834000				7646622000		8190032000		6210010000		20984546000		2023782000		31166999000

		0.9752636712		1984		6,843,514,000		6,489,994,000		5,063,388,000		22,624,978,000		796,096,000		29,768,688,000		3561701		1421498752		85.2631578947		71586658000				587,313,000		0		200,000,000		0		937,800,000		1,210,000,000		2935113000				7430827000		6489994000		5263388000		22624978000		1733896000		30978688000

		0.9727731597		1985		7,542,811,000		3,924,486,000		2,929,907,000		12,366,249,000		602,050,000		13,270,177,000		3652039		1542572928		85.1063829787		40635680000				593,257,000		23,000,000		250,000,000		200,000,000		1,115,316,000		16,639,563,000		18821136000				8136068000		3947486000		3179907000		12566249000		1717366000		29909740000

		0.9707853704		1986		8,535,408,000		4,314,185,000		3,124,894,000		13,860,565,000		1,214,845,000		15,489,978,000		3754256		1673619840		96.5517241379		46539875000				160,000,000		75,908,000		829,569,000		213,728,000		1,541,270,000		3,010,976,000		5831451000				8695408000		4390093000		3954463000		14074293000		2756115000		18500954000

		0.969959471		1987		9,890,566,000		5,128,962,000		3,888,925,000		15,336,674,000		1,429,829,000		17,971,649,000		3867235		1650975360		106.7961165049		53646605000				195,600,000		69,076,280		879,343,140		474,689,888		2,329,197,240		12,377,881,452		16325788000				10086166000		5198038280		4768268140		15811363888		3759026240		30349530452

		0.970539691		1988		10,441,465,000		6,248,349,000		4,603,961,000		16,261,579,000		1,332,258,000		17,859,216,000		3987007		1760427392		112.7272727273		56746828000				1,994,224,000		734,222,000		1,514,321,000		5,494,369,000		4,834,693,000		12,490,639,000		27062468000				12435689000		6982571000		6118282000		21755948000		6166951000		30349855000

		0.9719934167		1989		11,782,829,000		7,561,453,000		3,189,191,000		21,568,330,000		1,968,967,000		21,192,608,000		4108031		1776780288		118.75		67263378000				2,359,419,000		1,303,918,000		1,967,404,000		11,685,050,000		11,481,170,000		8,876,933,000		37673894000				14142248000		8865371000		5156595000		33253380000		13450137000		30069541000

		0.9735005037		1990		12,577,957,000		7,223,949,000		4,951,629,000		22,646,320,000		1,622,955,000		18,853,218,000		4226398		1749808128		118.8034188034		67876028000				627,490,000		497,000,000		437,929,000		429,670,000		2,413,121,000		6,419,921,000		10825131000				13205447000		7720949000		5389558000		23075990000		4036076000		25273139000

		0.9745668715		1991		14,013,525,913		6,916,441,579		4,901,477,384		19,743,234,946		2,206,809,560		18,458,290,619		4341444		1902041472		114.1592920354		66239780001				4,113,956,000		4,033,636,000		16,351,418,000		124,340,000		23,576,226,000		202,213,152,000		250412728000				18127481913		10950077579		21252895384		19867574946		25783035560		220671442619

		0.9753370195		1992		14,321,726,000		6,104,868,000		4,779,494,000		15,500,721,000		2,353,039,000		22,738,860,001		4454742		1907747584		115.5844155844		65798708001				5,889,813,000		4,975,052,000		12,917,976,000		52,122,000		12,056,566,000		57,250,384,000		93141913000				20211539000		11079920000		17697470000		15552843000		14409605000		79989244001

		0.9756710925		1993		13,499,707,000		5,992,860,000		4,384,807,000		16,909,435,000		2,015,042,000		25,960,807,000		4567387		1995504000		110		68762658000				6,027,358,000		5,606,916,000		17,111,940,000		183,526,000		22,874,868,000		50,312,359,000		102116967000				19527065000		11599776000		21496747000		17092961000		24889910000		76273166000

		0.9756007737		1994		15,540,699,000		7,309,794,000		4,827,651,000		17,152,375,000		2,021,350,000		23,409,336,000		4681278		2015459072		121.7821782178		70261205000				4,587,580,000		4,218,610,000		13,800,405,000		206,210,000		11,760,150,000		34,888,901,000		69461856000				20128279000		11528404000		18628056000		17358585000		13781500000		58298237000

		0.9757452345		1995		20,124,115,000		9,161,172,000		5,306,960,000		18,901,477,000		2,610,145,000		33,256,903,000		4798354		2108170112		130.9734513274		89360772000				8,464,816,000		5,320,963,000		23,724,980,000		189,000,000		28,927,090,000		69,526,095,000		136152944000				28588931000		14482135000		29031940000		19090477000		31537235000		102782998000

		0.9756919005		1996		21,606,335,882		9,436,489,979		5,706,963,043		19,594,694,625		2,476,243,106		40,145,496,757		4917630		2257850112		122.6086956522		98966223391				14,337,952,000		17,444,320,000		24,168,448,000		361,000,000		24,884,740,000		79,852,863,000		161049323000				35944287882		26880809979		29875411043		19955694625		27360983106		119998359757

		0.9745034588		1997		22,295,394,000		9,498,647,000		1,655,563,000		20,002,966,000		2,124,439,000		40,529,181,000		5040146		2375258368		121.6981132075		96106190000				17,839,444,141		15,899,955,500		24,965,413,476		3,208,946,720		46,104,079,957		75,092,128,638		183109968432				40134838141		25398602500		26620976476		23211912720		48228518957		115621309638

		0.9719647008		1998		21,764,558,237		9,481,724,192		4,821,123,500		21,103,647,000		2,022,829,078		46,347,375,071		5172015		2399011072		124.4897959184		105541257078				21,832,661,417		16,226,095,967		31,950,151,303		1,931,300,000		69,291,969,497		88,506,529,816		229738708000				43597219654		25707820159		36771274803		23034947000		71314798575		134853904887

		0.9687298322		1999		26,781,153,850		10,129,420,411		4,890,514,856		22,407,013,000		2,154,683,920		49,152,096,883		5321196		2559744768		112.3711340206		115514882920				26,207,835,909		19,217,604,572		28,412,812,034		2,953,307,000		48,517,353,681		75,840,254,804		201149168000				52988989759		29347024983		33303326890		25360320000		50672037601		124992351687

		0.9653101838		2000		30,945,273,941		9,912,734,835		5,339,181,500		23,150,352,000		1,791,345,950		55,216,744,724		5492962		2600700672		100		126355632950				28,270,415,000		13,939,989,000		17,623,310,000		1,466,600,000		44,594,187,000		78,335,106,412		184229607412				59215688941		23852723835		22962491500		24616952000		46385532950		133551851136

		0.9627044962		2001		32,675,987,870		12,117,941,810		5,056,651,523		25,251,380,500		2,013,192,200		65,564,160,297		5690360		2754141952		95.938537264		142679314200				25,501,387,000		8,667,993,000		18,067,528,000		1,329,000,000		57,828,938,000		67,239,665,000		178634511000				58177374870		20785934810		23124179523		26580380500		59842130200		132803825297

		0.96158944		2002		33,924,643,086		13,704,595,382		4,837,267,602		26,093,461,536		2,174,737,000		68,380,042,402		5910806		2875324160		91.4253569747		149114747008				38,115,976,122		11,832,020,206		74,829,440,840		3,152,859,000		43,476,970,182		61,824,584,133		233231850483				72040619208		25536615588		79666708442		29246320536		45651707182		130204626535

		0.9622532493		2003		41,399,190,209		14,842,517,638		5,495,327,450		28,586,373,000		1,954,871,997		70,910,780,703		6146912		3062220288		106.4597676136		163189060997				45,832,055,810		12,529,663,593		85,110,217,000		3,332,883,000		57,212,480,000		78,638,779,000		282656078403				87231246019		27372181231		90605544450		31919256000		59167351997		149549559703

		0.9640133304		2004		47,867,204,393		16,712,641,470		5,992,724,488		31,543,091,773		2,798,745,594		80,562,479,556		6388040		3181646848		97.0289320168		185476887274				53,136,500,456		13,898,009,219		90,676,268,750		2,962,740,000		62,985,276,489		91,809,137,526		315467932440				101003704849		30610650689		96668993238		34505831773		65784022083		172371617082

				2005		50,515,464,096		17,377,462,111		6,019,430,360		34,186,992,000		3,118,838,932		98,856,330,433		6626506		3334365952		86.2179104172		210074517932				45,914,579,415		12,541,259,820		94,647,722,204		4,011,529,000		91,788,059,379		127,667,223,182		376570373000				96430043511		29918721931		100667152564		38198521000		94906898311		226523553615

		0.9723825926		2006		60,854,873,000		23,679,182,000		7,437,143,000		39,519,716,000		3,258,226,000		108,212,105,000		6831449		3466076873		89.8124797403		242961245000				42,437,868,000		23,108,661,000		115,974,753,000		3,356,010,000		102,185,438,716		165,858,667,284		452921398000				103292741000		46787843000		123411896000		42875726000		105443664716		274070772284

				2007		64,643,501,000		26,377,556,000		8,217,300,000		43,187,938,000		3,027,166,000		148,550,062,000		7042731		3602990513		90.7196765054		294003523000				62,070,402,000		31,558,776,000		113,297,121,000		10,250,123,000		122,372,518,000		135,343,937,000		474892877000				126713903000		57936332000		121514421000		53438061000		125399684000		283893999000

				2008		79,447,718,000		30,768,516,000		7,675,988,000		48,923,106,000		3,436,040,000		130,671,215,000		7260548		3745312383		91.6360368741		300922583000				57,662,796,000		33,136,429,000		103,639,181,000		9,164,673,000		95,724,091,000		178,731,917,000		478059087000				137110514000		63904945000		111315169000		58087779000		99160131000		309403132000

				2009		89,866,339,000		30,668,574,000		8,030,358,000		48,565,681,000		4,031,288,000		128,434,714,000		7485101		3893256116		92.5616534082		309596954000				36,776,848,000		42,486,715,000		111,361,234,000		3,412,500,000		120,843,288,000		181,275,765,000		496156350000				126643187000		73155289000		119391592000		51978181000		124874576000		309710479000





calcul_depenses

				Education		Education		Dp_educat		Santé		Santé		Dep_santé		Agriculture g		Agriculture g		Dep_agril		Défense		Défense		Dep_defense		Infrastructures		Infrastructures		Dep_infrast		Autre		Autre		Dep_autres_sect

		1977		0		2,720,874,033		2,720,874,033				2,002,355,112		2,002,355,112		0		1,267,169,250		1,267,169,250				7,086,753,094		7,086,753,094		0		699,449,671		699,449,671		0		8,808,830,839		8,808,830,839

		1978		0		3,015,843,610		3,015,843,610				2,130,165,013		2,130,165,013		0		1,377,357,880		1,377,357,880				7,382,034,473		7,382,034,473		0		712,059,103		712,059,103		0		9,931,922,529		9,931,922,529

		1979		0		3,343,034,376		3,343,034,376				2,266,132,993		2,266,132,993		0		1,497,128,131		1,497,128,131				7,689,619,243		7,689,619,243		0		724,899,230		724,899,230		0		11,163,297,559		11,163,297,559

		1980		0		3,705,984,824		3,705,984,824				2,410,779,780		2,410,779,780		0		1,627,313,186		1,627,313,186				8,010,020,045		8,010,020,045		0		737,974,333		737,974,333		0		12,512,396,889		12,512,396,889

		1981		0		4,108,623,480		4,108,623,480				2,564,659,340		2,564,659,340		0		1,768,818,680		1,768,818,680				8,343,770,880		8,343,770,880		0		751,288,775		751,288,775		0		13,989,435,645		13,989,435,645

		1982		0		4,555,312,000		4,555,312,000		2,728,361,000		2,728,361,000		5,456,722,000		1,922,629,000		1,922,629,000		3,845,258,000		8,691,428,000		8,691,428,000		17,382,856,000		764,847,000		764,847,000		1,529,694,000		16,370,310,000		16,370,310,000		32,740,620,000

		1983		0		6,947,091,000		6,947,091,000		4,011,372,000		4,011,372,000		8,022,744,000		2,892,185,000		2,892,185,000		5,784,370,000		10,335,273,000		10,335,273,000		20,670,546,000		428,497,000		428,497,000		856,994,000		14,876,206,000		14,876,206,000		29,752,412,000

		1984		0		6,843,514,000		6,843,514,000		3,244,997,000		3,244,997,000		6,489,994,000		2,531,694,000		2,531,694,000		5,063,388,000		11,312,489,000		11,312,489,000		22,624,978,000		398,048,000		398,048,000		796,096,000		14,884,344,000		14,884,344,000		29,768,688,000

		1985		373,347,000		7,169,464,000		7,542,811,000		578,138,000		3,346,348,000		3,924,486,000		59,442,000		2,870,465,000		2,929,907,000		898,349,000		11,467,900,000		12,366,249,000		107,864,000		494,186,000		602,050,000		3,986,246,000		9,283,931,000		13,270,177,000

		1986		390,014,000		8,145,394,000		8,535,408,000		607,643,000		3,706,542,000		4,314,185,000		54,539,000		3,070,355,000		3,124,894,000		1,091,518,000		12,769,047,000		13,860,565,000		105,034,000		1,109,811,000		1,214,845,000		5,388,318,000		10,101,660,000		15,489,978,000

		1987		255,247,000		9,635,319,000		9,890,566,000		481,493,000		4,647,469,000		5,128,962,000		35,442,000		3,853,483,000		3,888,925,000		996,869,000		14,339,805,000		15,336,674,000		225,629,000		1,204,200,000		1,429,829,000		6,288,239,000		11,683,410,000		17,971,649,000

		1988		359,171,000		10,082,294,000		10,441,465,000		921,264,000		5,327,085,000		6,248,349,000		92,201,000		4,511,760,000		4,603,961,000		1,476,501,000		14,785,078,000		16,261,579,000		208,795,000		1,123,463,000		1,332,258,000		6,659,285,000		11,199,931,000		17,859,216,000

		1989		621,232,000		11,161,597,000		11,782,829,000		1,748,364,000		5,813,089,000		7,561,453,000		185,444,000		3,003,747,000		3,189,191,000		1,905,109,000		19,663,221,000		21,568,330,000		537,149,000		1,431,818,000		1,968,967,000		10,652,768,000		10,539,840,000		21,192,608,000

		1990		219,500,000		12,358,457,000		12,577,957,000		1,032,000,000		6,191,949,000		7,223,949,000		9,955,000		4,941,674,000		4,951,629,000		1,669,772,000		20,976,548,000		22,646,320,000		202,378,000		1,420,577,000		1,622,955,000		8,546,899,000		10,306,319,000		18,853,218,000

		1991		392,005,000		13,621,520,913		14,013,525,913		997,950,000		5,918,491,579		6,916,441,579		8,205,000		4,893,272,384		4,901,477,384		1,583,147,000		18,160,087,946		19,743,234,946		15,060,000		2,191,749,560		2,206,809,560		8,468,693,001		9,989,597,618		18,458,290,619

		1992		786,280,000		13,535,446,000		14,321,726,000		1,613,400,000		4,491,468,000		6,104,868,000		7,823,000		4,771,671,000		4,779,494,000		2,710,570,000		12,790,151,000		15,500,721,000		175,320,000		2,177,719,000		2,353,039,000		9,258,292,001		13,480,568,000		22,738,860,001

		1993		967,004,000		12,532,703,000		13,499,707,000		1,622,277,000		4,370,583,000		5,992,860,000		9,686,000		4,375,121,000		4,384,807,000		3,804,690,000		13,104,745,000		16,909,435,000		190,594,000		1,824,448,000		2,015,042,000		10,155,116,000		15,805,691,000		25,960,807,000

		1994		894,569,000		14,646,130,000		15,540,699,000		2,011,307,000		5,298,487,000		7,309,794,000		8,255,000		4,819,396,000		4,827,651,000		3,234,283,000		13,918,092,000		17,152,375,000		199,974,000		1,821,376,000		2,021,350,000		9,633,749,000		13,775,587,000		23,409,336,000

		1995		1,813,700,000		18,310,415,000		20,124,115,000		3,231,480,000		5,929,692,000		9,161,172,000		64,650,000		5,242,310,000		5,306,960,000		3,477,310,000		15,424,167,000		18,901,477,000		545,972,000		2,064,173,000		2,610,145,000		16,512,860,000		16,744,043,000		33,256,903,000

		1996		1,438,129,000		20,168,206,882		21,606,335,882		3,128,307,000		6,308,182,979		9,436,489,979		8,800,000		5,698,163,043		5,706,963,043		3,527,854,000		16,066,840,625		19,594,694,625		402,115,000		2,074,128,106		2,476,243,106		21,205,801,000		18,939,695,757		40,145,496,757

		1997		1,621,546,000		20,673,848,000		22,295,394,000		3,126,308,000		6,372,339,000		9,498,647,000		28,400,000		1,627,163,000		1,655,563,000		3,672,854,000		16,330,112,000		20,002,966,000		417,665,000		1,706,774,000		2,124,439,000		22,100,403,000		18,428,778,000		40,529,181,000

		1998		1,572,158,237		20,192,400,000		21,764,558,237		3,044,047,192		6,437,677,000		9,481,724,192		93,188,500		4,727,935,000		4,821,123,500		3,971,312,000		17,132,335,000		21,103,647,000		418,096,078		1,604,733,000		2,022,829,078		24,721,590,071		21,625,785,000		46,347,375,071

		1999		3,028,597,850		23,752,556,000		26,781,153,850		3,824,930,411		6,304,490,000		10,129,420,411		186,194,856		4,704,320,000		4,890,514,856		4,379,289,000		18,027,724,000		22,407,013,000		475,783,920		1,678,900,000		2,154,683,920		26,745,277,883		22,406,819,000		49,152,096,883

		2000		3,363,825,941		27,581,448,000		30,945,273,941		3,800,694,835		6,112,040,000		9,912,734,835		213,762,500		5,125,419,000		5,339,181,500		4,597,753,000		18,552,599,000		23,150,352,000		308,222,950		1,483,123,000		1,791,345,950		29,589,318,724		25,627,426,000		55,216,744,724

		2001		3,648,394,870		29,027,593,000		32,675,987,870		4,146,577,810		7,971,364,000		12,117,941,810		230,215,523		4,826,436,000		5,056,651,523		4,411,343,500		20,840,037,000		25,251,380,500		294,419,200		1,718,773,000		2,013,192,200		32,448,363,297		33,115,797,000		65,564,160,297

		2002		3,912,083,086		30,012,560,000		33,924,643,086		4,454,097,382		9,250,498,000		13,704,595,382		248,372,602		4,588,895,000		4,837,267,602		3,865,182,536		22,228,279,000		26,093,461,536		506,521,000		1,668,216,000		2,174,737,000		33,087,063,402		35,292,979,000		68,380,042,402

		2003		3,621,162,209		37,778,028,000		41,399,190,209		4,145,166,638		10,697,351,000		14,842,517,638		569,980,450		4,925,347,000		5,495,327,450		5,196,204,000		23,390,169,000		28,586,373,000		420,185,997		1,534,686,000		1,954,871,997		40,034,594,703		30,876,186,000		70,910,780,703

		2004		5,022,154,393		42,845,050,000		47,867,204,393		5,062,318,470		11,650,323,000		16,712,641,470		845,168,488		5,147,556,000		5,992,724,488		4,084,380,773		27,458,711,000		31,543,091,773		1,430,692,594		1,368,053,000		2,798,745,594		48,035,697,556		32,526,782,000		80,562,479,556

		2005		4,943,722,096		45,571,742,000		50,515,464,096		4,748,580,111		12,628,882,000		17,377,462,111		828,146,360		5,191,284,000		6,019,430,360		4,468,584,000		29,718,408,000		34,186,992,000		1,457,807,932		1,661,031,000		3,118,838,932		54,227,677,433		44,628,653,000		98,856,330,433

		2006		8,431,137,000		52,423,736,000		60,854,873,000		8,780,849,000		14,898,333,000		23,679,182,000		998,566,000		6,438,577,000		7,437,143,000		5,161,112,000		34,358,604,000		39,519,716,000		1,471,351,000		1,786,875,000		3,258,226,000		61,879,928,000		46,332,177,000		108,212,105,000

		2007		8,920,148,000		55,723,353,000		64,643,501,000		9,310,121,000		17,067,435,000		26,377,556,000		1,436,403,000		6,780,897,000		8,217,300,000		5,016,637,000		38,171,301,000		43,187,938,000		1,516,079,000		1,511,087,000		3,027,166,000		79,864,657,000		68,685,405,000		148,550,062,000

		2008		10,213,594,000		69,234,124,000		79,447,718,000		10,133,662,000		20,634,854,000		30,768,516,000		1,294,622,000		6,381,366,000		7,675,988,000		4,371,195,000		44,551,911,000		48,923,106,000		1,314,820,000		2,121,220,000		3,436,040,000		74,598,602,000		56,072,613,000		130,671,215,000

				11,616,240,000		78,250,099,000		89,866,339,000		9,879,753,000		20,788,821,000		30,668,574,000		1,338,851,000		6,691,507,000		8,030,358,000		4,356,852,000		44,208,829,000		48,565,681,000		1,806,798,000		2,224,490,000		4,031,288,000		73,202,304,000		55,232,410,000		128,434,714,000





Dota_pers

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977		2,515,815,712		205,058,321		2,720,874,033		2,002,355,112		1,267,169,250		0		1,267,169,250		7,086,753,094		321,729,817		0		377,719,853				699,449,671		8,808,830,839		22,585,432,000

		1978		2,795,350,792		220,492,818		3,015,843,610		2,130,165,013		1,377,357,880		0		1,377,357,880		7,382,034,473		328,295,732		0		383,763,371				712,059,103		9,931,922,529		24,549,382,609

		1979		3,105,945,324		237,089,052		3,343,034,376		2,266,132,993		1,497,128,131		0		1,497,128,131		7,689,619,243		334,995,645		0		389,903,585				724,899,230		11,163,297,559		26,684,111,532

		1980		3,451,050,360		254,934,464		3,705,984,824		2,410,779,780		1,627,313,186		0		1,627,313,186		8,010,020,045		341,832,291		0		396,142,042				737,974,333		12,512,396,889		29,004,469,056

		1981		3,834,500,400		274,123,080		4,108,623,480		2,564,659,340		1,768,818,680		0		1,768,818,680		8,343,770,880		348,808,460		0		402,480,315				751,288,775		13,989,435,645		31,526,596,800

		1982		4,260,556,000		294,756,000		4,555,312,000		2,728,361,000		1,922,629,000		0		1,922,629,000		8,691,428,000		355,927,000		0		408,920,000		0		764,847,000		16,370,310,000		34,268,040,000

		1983		6,400,461,000		546,630,000		6,947,091,000		4,011,372,000		2,892,185,000		0		2,892,185,000		10,335,273,000		428,497,000		0		0		0		428,497,000		14,876,206,000		39,062,127,000

		1984		6,326,130,000		517,384,000		6,843,514,000		3,244,997,000		2,531,694,000		0		2,531,694,000		11,312,489,000		0		0		398,048,000		0		398,048,000		14,884,344,000		38,817,038,000

		1985		6,446,912,000		722,552,000		7,169,464,000		3,346,348,000		2,870,465,000		0		2,870,465,000		11,467,900,000		0		448,622,000		0		45,564,000		494,186,000		9,283,931,000		34,632,294,000

		1986		7,322,993,000		822,401,000		8,145,394,000		3,706,542,000		3,070,355,000		0		3,070,355,000		12,769,047,000		0		1,053,662,000		0		56,149,000		1,109,811,000		10,101,660,000		38,902,809,000

		1987		8,635,175,000		1,000,144,000		9,635,319,000		4,647,469,000		2,483,880,000		1,369,603,000		3,853,483,000		14,339,805,000		0		1,145,932,000		58,268,000		0		1,204,200,000		11,683,410,000		45,363,686,000

		1988		9,085,371,000		996,923,000		10,082,294,000		5,327,085,000		3,084,031,000		1,427,729,000		4,511,760,000		14,785,078,000		0		1,040,939,000		82,524,000		0		1,123,463,000		11,199,931,000		47,029,611,000

		1989		7,566,962,000		3,594,635,000		11,161,597,000		5,813,089,000		1,373,387,000		1,630,360,000		3,003,747,000		19,663,221,000		0		1,250,196,000		0		181,622,000		1,431,818,000		10,539,840,000		51,613,312,000

		1990		8,526,637,000		3,831,820,000		12,358,457,000		6,191,949,000		3,173,393,000		1,768,281,000		4,941,674,000		20,976,548,000		0		1,303,844,000		0		116,733,000		1,420,577,000		10,306,319,000		56,195,524,000

		1991		9,639,948,318		3,981,572,595		13,621,520,913		5,918,491,579		3,072,402,333		1,820,870,051		4,893,272,384		18,160,087,946		0		1,262,554,293		813,442,630		115,752,637		2,191,749,560		9,989,597,618		54,774,720,000

		1992		10,347,796,000		3,187,650,000		13,535,446,000		4,491,468,000		4,771,671,000		0		4,771,671,000		12,790,151,000		1,399,972,000		0		777,747,000		0		2,177,719,000		13,480,568,000		51,247,023,000

		1993		9,841,051,000		2,691,652,000		12,532,703,000		4,370,583,000		4,375,121,000		0		4,375,121,000		13,104,745,000		1,129,458,000		0		590,549,000		104,441,000		1,824,448,000		15,805,691,000		52,013,291,000

		1994		10,600,301,000		4,045,829,000		14,646,130,000		5,298,487,000		4,819,396,000		0		4,819,396,000		13,918,092,000		1,006,569,000		0		694,112,000		120,695,000		1,821,376,000		13,775,587,000		54,279,068,000

		1995		13,380,522,000		4,929,893,000		18,310,415,000		5,929,692,000		5,242,310,000		0		5,242,310,000		15,424,167,000		959,010,000		0		969,525,000		135,638,000		2,064,173,000		16,744,043,000		63,714,800,000

		1996		14,867,246,667		5,300,960,215		20,168,206,882		6,308,182,979		5,698,163,043		0		5,698,163,043		16,066,840,625		978,581,633				954,256,890		141,289,583		2,074,128,106		18,939,695,757		69,255,217,391

		1997		15,379,702,000		5,294,146,000		20,673,848,000		6,372,339,000		1,627,163,000		0		1,627,163,000		16,330,112,000		1,001,285,000		152,170,000		553,319,000		0		1,706,774,000		18,428,778,000		65,139,014,000

		1998		15,358,965,000		4,833,435,000		20,192,400,000		6,437,677,000		3,783,334,000		944,601,000		4,727,935,000		17,132,335,000		1,004,027,000		154,838,000		445,868,000		0		1,604,733,000		21,625,785,000		71,720,865,000

		1999		17,595,109,000		6,157,447,000		23,752,556,000		6,304,490,000		3,657,641,000		1,046,679,000		4,704,320,000		18,027,724,000		998,104,000		0		530,377,000		150,419,000		1,678,900,000		22,406,819,000		76,874,809,000

		2000		20,935,347,000		6,646,101,000		27,581,448,000		6,112,040,000		4,031,767,000		1,093,652,000		5,125,419,000		18,552,599,000		1,065,199,000		0		267,080,000		150,844,000		1,483,123,000		25,627,426,000		84,482,055,000

		2001		21,734,041,000		7,293,552,000		29,027,593,000		7,971,364,000		3,849,180,000		977,256,000		4,826,436,000		20,840,037,000		1,053,264,000		0		514,020,000		151,489,000		1,718,773,000		33,115,797,000		97,500,000,000

		2002		22,259,771,000		7,752,789,000		30,012,560,000		9,250,498,000		3,458,346,000		1,130,549,000		4,588,895,000		22,228,279,000		951,434,000		0		572,597,000		144,185,000		1,668,216,000		35,292,979,000		103,041,427,000

		2003		29,052,354,000		8,725,674,000		37,778,028,000		10,697,351,000		3,730,070,000		1,195,277,000		4,925,347,000		23,390,169,000		1,103,057,000		0		431,629,000		0		1,534,686,000		30,876,186,000		109,201,767,000

		2004		33,236,617,000		9,608,433,000		42,845,050,000		11,650,323,000		3,907,905,000		1,239,651,000		5,147,556,000		27,458,711,000		1,024,233,000		0		343,820,000		0		1,368,053,000		32,526,782,000		120,996,475,000

		2005		35,365,390,000		10,206,352,000		45,571,742,000		12,628,882,000		4,098,771,000		1,092,513,000		5,191,284,000		29,718,408,000		1,243,441,000		0		417,590,000		0		1,661,031,000		44,628,653,000		139,400,000,000

		2006		41,062,759,000		11,360,977,000		52,423,736,000		14,898,333,000		5,123,268,000		1,315,309,000		6,438,577,000		34,358,604,000		1,420,661,000		0		366,214,000		0		1,786,875,000		46,332,177,000		156,238,302,000

		2007		43,812,326,000		11,911,027,000		55,723,353,000		17,067,435,000		5,018,406,000		1,762,491,000		6,780,897,000		38,171,301,000		902,169,000		0		361,118,000		247,800,000		1,511,087,000		68,685,405,000		187,939,478,000

		2008		55,788,864,000		13,445,260,000		69,234,124,000		20,634,854,000		4,802,960,000		1,578,406,000		6,381,366,000		44,551,911,000		912,142,000		0		938,712,000		270,366,000		2,121,220,000		56,072,613,000		198,996,088,000

		2009		62,393,888,000		15,856,211,000		78,250,099,000		20,788,821,000		5,042,621,000		1,648,886,000		6,691,507,000		44,208,829,000		925,550,000		0		1,030,974,000		267,966,000		2,224,490,000		55,232,410,000		207,396,156,000





Réal_pers

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982						0								0												0		0

		1983						0								0												0		0

		1984						0								0												0		0

		1985						0								0												0		0

		1986						0								0												0		0

		1987						0								0												0		0

		1988						0								0												0		0

		1989						0								0												0		0

		1990						0								0												0		0

		1991						0								0												0		0

		1992						0								0												0		0

		1993						0								0												0		0

		1994						0								0												0		0

		1995						0								0												0		0

		1996						0								0												0		0

		1997		4,207,561,346		1,400,138,459		5,607,699,805		1,584,146,993		1,245,017,032		0		1245017032		4,082,745,500		260,581,469		37,073,192		143,427,118		0		441,081,779		6,205,576,687		19,166,267,796

		1998						0								0		17,126,261,000										0		-17,126,261,000

		1999						0								0		13,039,000										0		-13,039,000

		2000						0								0												0		0

		2001						0								0												0		0

		2002						0								0												0		0

		2003						0								0												0		0

		2004						0								0												0		0

		2005						0								0								176,109,637				176,109,637		-176,109,637

		2006						0								0								188,456,946				188,456,946		-188,456,946

		2007						0								0												0		0

		2008						0								0												0		0

		2009						0								0												0		0





Dotation_invest

												Investissement

						MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

				1977		70,496,054		155,523,053		226,019,107		49,526,935		524,496,775		0		524,496,775		376,427,913		742,419,844								742,419,844		2,351,793,047		3,894,255,708

				1978		74,725,817		203,735,199		278,461,016		54,425,204		555,966,582		0		555,966,582		159,233,128		798,300,908								798,300,908		1,759,405,485		3,605,792,322

				1979		79,209,366		266,893,111		346,102,477		59,807,916		589,324,577		0		589,324,577		565,479,575		858,388,073								858,388,073		919,593,978		3,338,696,595				159233128

				1980		83,961,928		349,629,975		433,591,903		65,722,985		624,684,051		0		624,684,051		275,843,695		922,997,928								922,997,928		768,545,174		3,091,385,736

				1981		88,999,644		458,015,267		547,014,911		72,223,060		662,165,094		0		662,165,094		134,557,900		992,470,890								992,470,890		453,962,344		2,862,394,200

		0.8571428571		1982		94,339,623		600,000,000		694,339,623		79,366,000		701,895,000		0		701,895,000		65,638,000		1,067,173,000		0		15,000,000		0		1,082,173,000		26,953,377		2,650,365,000

				1983		100,000,000		599,531,000		699,531,000		167,288,000		425,640,000		0		425,640,000		314,000,000		1,140,288,000		0		17,500,000		9,000,000		1,166,788,000		1,414,587,000		4,187,834,000

				1984		0		587,313,000		587,313,000		0		200,000,000		0		200,000,000		0		0		937,800,000		0		0		937,800,000		1,210,000,000		2,935,113,000

		0.0129954516		1985		30,000,000		563,257,000		593,257,000		23,000,000		250,000,000		0		250,000,000		200,000,000		0		1,113,316,000		2,000,000		0		1,115,316,000		16,639,563,000		18,821,136,000

		0.2857142857		1986		56,000,000		104,000,000		160,000,000		75,908,000		829,569,000		0		829,569,000		213,728,000		0		1,304,333,000		153,900,000		83,037,000		1,541,270,000		3,010,976,000		5,831,451,000

		0.1941725524		1987		59,360,000		136,240,000		195,600,000		69,076,280		879,343,140		0		879,343,140		474,689,888		0		1,369,549,650		538,650,000		420,997,590		2,329,197,240		12,377,881,452		16,325,788,000

		0.5231039812		1988		576,049,000		1,418,175,000		1,994,224,000		734,222,000		1,184,770,000		329,551,000		1,514,321,000		5,494,369,000		0		1,911,840,000		2,774,079,000		148,774,000		4,834,693,000		12,490,639,000		27,062,468,000

		29.656145845		1989		237,000,000		2,122,419,000		2,359,419,000		1,303,918,000		1,052,048,000		915,356,000		1,967,404,000		11,685,050,000		0		5,487,689,000		5,303,112,000		690,369,000		11,481,170,000		8,876,933,000		37,673,894,000

				1990		281,990,000		345,500,000		627,490,000		497,000,000		341,970,000		95,959,000		437,929,000		429,670,000				2,205,801,000		178,820,000		28,500,000		2,413,121,000		6,419,921,000		10,825,131,000

				1991		2,076,112,000		2,037,844,000		4,113,956,000		4,033,636,000		16,351,418,000		0		16,351,418,000		124,340,000		0		23,576,226,000						23,576,226,000		202,213,152,000		250,412,728,000

				1992		4,441,479,000		1,448,334,000		5,889,813,000		4,975,052,000		12,917,976,000		0		12,917,976,000		52,122,000		0		12,056,566,000						12,056,566,000		57,250,384,000		93,141,913,000

				1993		4,625,938,000		1,401,420,000		6,027,358,000		5,606,916,000		17,111,940,000		0		17,111,940,000		183,526,000		0		22,874,868,000						22,874,868,000		50,312,359,000		102,116,967,000

				1994		3,387,890,000		1,199,690,000		4,587,580,000		4,218,610,000		13,800,405,000		0		13,800,405,000		206,210,000		0		11,760,150,000						11,760,150,000		34,888,901,000		69,461,856,000

				1995		6,328,760,000		2,136,056,000		8,464,816,000		5,320,963,000		23,724,980,000		0		23,724,980,000		189,000,000		0		28,927,090,000						28,927,090,000		69,526,095,000		136,152,944,000

		0.695791547		1996		6,650,088,000		7,687,864,000		14,337,952,000		17,444,320,000		24,168,448,000		0		24,168,448,000		361,000,000		23,498,920,000		0		1,191,320,000		194,500,000		24,884,740,000		79,852,863,000		161,049,323,000

		0.7244809617		1997		12,720,117,909		5,119,326,232		17,839,444,141		15,899,955,500		24,965,413,476		0		24,965,413,476		3,208,946,720		43,971,882,152		0		1,712,179,467		420,018,338		46,104,079,957		75,092,128,638		183,109,968,432

		3.0258325355		1998		15,560,894,610		6,271,766,807		21,832,661,417		16,226,095,967		28,580,286,276		3,369,865,027		31,950,151,303		1,931,300,000		55,860,412,879		0		2,363,318,786		11,068,237,832		69,291,969,497		88,506,529,816		229,738,708,000

		0.651521682		1999		14,367,688,936		11,840,146,973		26,207,835,909		19,217,604,572		25,053,802,810		3,359,009,224		28,412,812,034		2,953,307,000		43,172,804,413		0		781,047,450		4,563,501,818		48,517,353,681		75,840,254,804		201,149,168,000

		2.8692450193		2000		17,097,091,000		11,173,324,000		28,270,415,000		13,939,989,000		15,320,692,000		2,302,618,000		17,623,310,000		1,466,600,000		40,787,765,000		0		1,198,805,000		2,607,617,000		44,594,187,000		78,335,106,412		184,229,607,412

		1.3713528649		2001		12,486,530,000		13,014,857,000		25,501,387,000		8,667,993,000		15,798,788,000		2,268,740,000		18,067,528,000		1,329,000,000		57,232,212,000		0		417,812,000		178,914,000		57,828,938,000		67,239,665,000		178,634,511,000

		0.3000095535		2002		25,890,644,622		12,225,331,500		38,115,976,122		11,832,020,206		70,726,891,460		4,102,549,380		74,829,440,840		3,152,859,000		42,886,712,892		0		304,671,402		285,585,888		43,476,970,182		61,824,584,133		233,231,850,483

		0.3736714964		2003		32,447,844,810		13,384,211,000		45,832,055,810		12,529,663,593		79,361,856,000		5,748,361,000		85,110,217,000		3,332,883,000		56,196,941,000		0		1,015,539,000				57,212,480,000		78,638,779,000		282,656,078,403

		13.5652601512		2004		38,632,359,923		14,504,140,533		53,136,500,456		13,898,009,219		87,291,210,087		3,385,058,663		90,676,268,750		2,962,740,000		60,267,544,444		0		2,717,732,045				62,985,276,489		91,809,137,526		315,467,932,440

		0.5190594258		2005		36,754,065,415		9,160,514,000		45,914,579,415		12,541,259,820		90,937,265,204		3,710,457,000		94,647,722,204		4,011,529,000		91,587,714,379		0		200,345,000				91,788,059,379		127,667,223,182		376,570,373,000

		0.4569483973		2006		32,569,526,000		9,868,342,000		42,437,868,000		23,108,661,000		111,649,604,000		4,325,149,000		115,974,753,000		3,356,010,000		101,799,461,716		0		385,977,000				102,185,438,716		165,858,667,284		452,921,398,000

		0.4780972197		2007		38,050,458,000		24,019,944,000		62,070,402,000		31,558,776,000		102,839,795,000		10,457,326,000		113,297,121,000		10,250,123,000		118,466,439,000		0		844,684,000		3,061,395,000		122,372,518,000		135,343,937,000		474,892,877,000

		0.4559296385		2008		30,554,833,000		27,107,963,000		57,662,796,000		33,136,429,000		98,030,590,000		5,608,591,000		103,639,181,000		9,164,673,000		91,665,257,000		0		1,766,762,000		2,292,072,000		95,724,091,000		178,731,917,000		478,059,087,000

		3.142252546		2009		24,733,941,000		12,042,907,000		36,776,848,000		42,486,715,000		102,976,241,000		8,384,993,000		111,361,234,000		3,412,500,000		114,811,820,000		0		3,875,076,000		2,156,392,000		120,843,288,000		181,275,765,000		496,156,350,000





Réalis_invest

												Investissement

						MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autres		Total

				1977						0								0												0		0

				1978						0								0												0		0

				1979						0								0												0		0

				1980						0								0												0		0

				1981						0								0												0		0

				1982						0								0												0		0

				1983						0								0												0		0

				1984						0								0												0		0

				1985						0								0												0		0

				1986						0								0												0		0

				1987						0								0												0		0

				1988						0								0												0		0

				1989						0								0												0		0

				1990						0								0												0		0

				1991						0								0												0		0

				1992						0								0												0		0

				1993						0								0												0		0

				1994						0								0												0		0

				1995						0								0												0		0

				1996		1,346,122,090		1,262,068,598		2,608,190,688		1,052,953,608		563,331,712		0		563,331,712		361,000,000		424,871,245		0		723,672,640		188,027,474		1,336,571,359		21,098,689,139		27,020,736,506

				1997		3,007,072,682		1,682,506,509		4,689,579,191		1,434,855,712		1,676,010,051		0		1,676,010,051		2,593,228,203		8,424,942,639		0		1,504,645,311		214,886,963		10,144,474,913		21,954,346,423		42,492,494,493

				1998		2,405,396,009		681,382,682		3,086,778,691		3,586,643,778		1,455,690,109		149,166,381		1,604,856,490		1,460,100,000		13,467,464,651		0		1,592,932,837		665,358,826		15,725,756,314		31,210,494,041		56,674,629,314

				1999		2,129,536,366		2,065,432,968		4,194,969,334		3,561,975,485		845,287,200		478,598,924		1,323,886,124		2,953,307,000		7,337,145,850		0		288,764,044		378,352,104		8,004,261,998		21,918,328,986		41,956,728,927

				2000		1,724,564,841		1,631,689,146		3,356,253,987		2,540,555,991		1,301,292,765		454,950,396		1,756,243,161		1,466,600,000		7,698,890,018		0		452,832,067		145,976,929		8,297,699,014		17,949,201,234		35,366,553,387

				2001		2,285,099,268		2,909,336,322		5,194,435,590		2,339,787,668		1,917,469,861		391,263,207		2,308,733,068		1,329,000,000		7,607,458,077		0		289,874,063		36,459,000		7,933,791,140		15,908,736,304		35,014,483,770

				2002		4,431,420,759		3,170,033,017		7,601,453,776		3,046,924,682		5,711,233,431		500,090,497		6,211,323,928		2,589,659,000		9,132,436,163		0		290,840,504		68,954,617		9,492,231,284		28,762,133,679		57,703,726,349

				2003		1,352,417,183		3,191,030,896		4,543,448,079		3,370,071,213		6,746,987,851		526,229,487		7,273,217,338		2,780,283,000		6,625,972,720		0		848,405,069				7,474,377,789		27,810,362,663		53,251,760,082

				2004		4,172,493,535		2,318,590,602		6,491,084,137		4,236,257,219		6,519,150,773		374,296,923		6,893,447,696		2,434,840,000		6,750,588,542		0		73,732,045				6,824,320,587		50,898,856,189		77,778,805,828

				2005		2,179,338,342		1,599,584,512		3,778,922,854		4,909,155,712		6,279,801,783		344,732,010		6,624,533,793		3,573,328,950		10,872,107,791		0		56,648,159				10,928,755,950		60,295,066,076		90,109,763,335

				2006		6,270,417,241		1,746,849,130		8,017,266,371		7,227,985,764		9,874,938,490		619,347,412		10,494,285,902		3,356,010,000		14,539,702,287		0		275,691,172				14,815,393,459		71,846,373,981		115,757,315,477

				2007		8,563,318,082		3,905,005,391		12,468,323,473		11,060,432,973		10,431,663,992		859,570,283		11,291,234,275		9,888,859,000		32,656,011,379		0		844,658,095		1,127,072,967		34,627,742,441		53,089,300,127		132,425,892,289

				2008		9,492,262,370		4,380,436,231		13,872,698,601		8,766,845,441		18,252,931,821		1,681,006,153		19,933,937,974		8,878,627,500		27,681,267,334		0		1,003,843,224		387,959,614		29,073,070,172		96,940,086,772		177,465,266,460





Réalis_mat

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977						0								0												0		0

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982						0								0												0		0

		1983						0								0												0		0

		1984						0								0												0		0

		1985						0								0												0		0

		1986						0								0												0		0

		1987						0								0												0		0

		1988						0								0												0		0

		1989						0								0												0		0

		1990						0								0												0		0

		1991						0								0												0		0

		1992						0								0												0		0

		1993						0								0												0		0

		1994						0								0												0		0

		1995						0								0												0		0

		1996		908,600,891		449,176,632		1,357,777,523		2,910,303,587		4,594,106		0		4,594,106		3,527,854,000		7,604,648		0		365,239,454		26,257,756		399,101,858		19,955,528,721		28,155,159,795

		1997		945,606,627		527,121,098		1,472,727,725		3,030,558,866		21,119,819		0		21,119,819		3,672,254,000		20,065,904		0		322,540,117		56,603,339		399,209,360		19,443,753,109		28,039,622,879

		1998		1,222,447,042		309,666,385		1,532,113,427		3,027,659,033		39,436,833		51,321,936		90,758,769		3,971,312,000		41,409,018		0		304,882,606		78,084,064		424,375,688		24,266,660,917		33,312,879,834

		1999		2,234,689,612		461,125,158		2,695,814,770		3,258,410,705		93,696,300		71,024,983		164,721,283		4,379,289,000		40,382,287		0		329,255,910		82,450,206		452,088,403		25,530,538,118		36,480,862,279

		2000		2,370,701,531		643,629,265		3,014,330,796		3,520,144,421		105,840,281		91,329,889		197,170,170		4,597,753,000		39,313,358		0		166,896,365		94,797,735		301,007,458		28,565,655,313		40,196,061,158

		2001		2,549,132,813		615,227,075		3,164,359,888		3,587,982,765		82,500,992		77,648,811		160,149,803		4,323,588,750		31,005,683		0		102,460,872		76,706,272		210,172,827		30,846,088,566		42,292,342,599

		2002		2,901,340,668		684,721,176		3,586,061,844		4,259,947,647		129,471,544		84,486,493		213,958,037		728,047,702		57,842,480		0		295,563,267		64,551,534		417,957,281		32,009,081,872		41,215,054,383

		2003		2,956,805,365		614,541,220		3,571,346,585		3,736,055,747		218,579,609		112,330,576		330,910,185		5,176,204,000		137,479,906		0		250,363,198		0		387,843,104		34,350,034,731		47,552,394,352

		2004		3,478,566,499		1,434,552,420		4,913,118,919		4,959,943,643		501,997,518		246,092,110		748,089,628		4,083,812,000		720,613,327		0		676,542,400		0		1,397,155,727		46,024,371,152		62,126,491,069

		2005		4,010,924,583		905,200,139		4,916,124,722		4,595,830,472		582,053,279		220,312,482		802,365,761		4,467,333,262		707,252,449		0		740,264,408		0		1,447,516,857		52,495,341,086		68,724,512,160

		2006		6,127,877,735		937,852,118		7,065,729,853		8,138,847,344		535,415,320		185,170,854		720,586,174		5,160,847,000		332,387,402		0		736,402,366		0		1,068,789,768		57,358,946,797		79,513,746,936

		2007		6,947,113,196		1,292,809,950		8,239,923,146		8,367,324,358		1,004,881,441		316,989,049		1,321,870,490		5,016,637,000		316,608,331		0		671,854,311		359,851,945		1,348,314,587		76,226,199,297		100,520,268,878

		2008		7,856,415,353		1,433,050,133		9,289,465,486		9,289,401,262		746,283,613		426,388,882		1,172,672,495		4,371,194,700		427,156,864		0		615,265,948		137,145,409		1,179,568,221		69,987,806,769		95,290,108,933

		2009						0								0		1,089,213,000										0		-1,089,213,000





Dotation_matériel

				MEBA		MESSRS		Education		Santé		Agriculture		Elevage		Agriculture g		Défense		Infrastructure		équipement		Communication		Transport		Infrastructures		Autre		Total

		1977						0								0												0		0

		1978						0								0												0		0

		1979						0								0												0		0

		1980						0								0												0		0

		1981						0								0												0		0

		1982		4,260,556,000		294,756,000		4,555,312,000		2,728,361,000		1,922,629,000		0		1,922,629,000		8,691,428,000		355,927,000		0		408,920,000		0		764,847,000		16,370,310,000		34,268,040,000

		1983		6,400,461,000		546,630,000		6,947,091,000		4,011,372,000		2,892,185,000		0		2,892,185,000		10,335,273,000		428,497,000		0						428,497,000		14,876,206,000		39,062,127,000

		1984		6,326,130,000		517,384,000		6,843,514,000		3,244,997,000		2,531,694,000		0		2,531,694,000		11,312,489,000		0		0		398,048,000		0		398,048,000		14,884,344,000		38,817,038,000

		1985		350,322,000		23,025,000		373,347,000		578,138,000		59,442,000		0		59,442,000		898,349,000		0		80,918,000		0		26,946,000		107,864,000		3,986,246,000		5,895,522,000

		1986		368,514,000		21,500,000		390,014,000		607,643,000		54,539,000		0		54,539,000		1,091,518,000		0		60,627,000		0		44,407,000		105,034,000		5,388,318,000		7,532,032,000

		1987		240,322,000		14,925,000		255,247,000		481,493,000		27,942,000		7,500,000		35,442,000		996,869,000		0		57,918,000		140,933,000		26,778,000		225,629,000		6,288,239,000		8,057,290,000

		1988		336,139,000		23,032,000		359,171,000		921,264,000		80,739,000		11,462,000		92,201,000		1,476,501,000		0		33,156,000		157,051,000		18,588,000		208,795,000		6,659,285,000		9,508,422,000

		1989		575,500,000		45,732,000		621,232,000		1,748,364,000		109,173,000		76,271,000		185,444,000		1,905,109,000		0		102,050,000		378,651,000		56,448,000		537,149,000		10,652,768,000		15,112,917,000

		1990		135,100,000		84,400,000		219,500,000		1,032,000,000		8,353,000		1,602,000		9,955,000		1,669,772,000		0		8,150,000		187,853,000		6,375,000		202,378,000		8,546,899,000		11,478,126,000

		1991		317,525,000		74,480,000		392,005,000		997,950,000		6,628,000		1,577,000		8,205,000		1,583,147,000		6,620,000		8,440,000		0		0		15,060,000		8,468,693,001		11,450,000,001

		1992		467,100,000		319,180,000		786,280,000		1,613,400,000		7,823,000		0		7,823,000		2,710,570,000		14,450,000		0		151,250,000		9,620,000		175,320,000		9,258,292,001		14,376,365,001

		1993		551,433,000		415,571,000		967,004,000		1,622,277,000		9,686,000		0		9,686,000		3,804,690,000		14,036,000		0		163,483,000		13,075,000		190,594,000		10,155,116,000		16,558,773,000

		1994		596,578,000		297,991,000		894,569,000		2,011,307,000		8,255,000		0		8,255,000		3,234,283,000		5,531,000		9,060,000		185,383,000		0		199,974,000		9,633,749,000		15,782,163,000

		1995		1,092,680,000		721,020,000		1,813,700,000		3,231,480,000		64,650,000		0		64,650,000		3,477,310,000		49,380,000		70,780,000		425,812,000		0		545,972,000		16,512,860,000		25,100,000,000

		1996		961,564,000		476,565,000		1,438,129,000		3,128,307,000		8,800,000		0		8,800,000		3,527,854,000		7,850,000		0		365,815,000		28,450,000		402,115,000		21,205,801,000		29,308,891,000

		1997		1,092,706,000		528,840,000		1,621,546,000		3,126,308,000		28,400,000		0		28,400,000		3,672,854,000		21,250,000		0		338,015,000		58,400,000		417,665,000		22,100,403,000		30,549,511,000

		1998		1,259,967,698		312,190,539		1,572,158,237		3,044,047,192		41,221,500		51,967,000		93,188,500		3,971,312,000		30,700,000		0		307,843,078		79,553,000		418,096,078		24,721,590,071		33,402,296,000

		1999		2,453,029,074		575,568,776		3,028,597,850		3,824,930,411		98,731,356		87,463,500		186,194,856		4,379,289,000		42,826,000		0		348,108,485		84,849,435		475,783,920		26,745,277,883		38,164,290,000

		2000		2,672,643,701		691,182,240		3,363,825,941		3,800,694,835		115,322,500		98,440,000		213,762,500		4,597,753,000		40,834,000		0		169,130,000		98,258,950		308,222,950		29,589,318,724		41,565,355,000

		2001		2,931,627,709		716,767,161		3,648,394,870		4,146,577,810		134,964,000		95,251,523		230,215,523		4,411,343,500		53,082,000		0		138,008,000		103,329,200		294,419,200		32,448,363,297		44,884,895,000

		2002		3,198,574,228		713,508,858		3,912,083,086		4,454,097,382		142,889,602		105,483,000		248,372,602		3,865,182,536		64,307,000		0		370,458,000		71,756,000		506,521,000		33,087,063,402		45,566,799,008

		2003		2,983,829,975		637,332,234		3,621,162,209		4,145,166,638		314,470,450		255,510,000		569,980,450		5,196,204,000		169,617,000		0		250,568,997		0		420,185,997		40,034,594,703		53,567,108,000

		2004		3,539,492,319		1,482,662,074		5,022,154,393		5,062,318,470		541,555,384		303,613,104		845,168,488		4,084,380,773		742,166,750		0		688,525,844		0		1,430,692,594		48,035,697,556		63,049,719,680

		2005		4,032,999,998		910,722,098		4,943,722,096		4,748,580,111		597,393,250		230,753,110		828,146,360		4,468,584,000		714,905,838		0		742,902,094		0		1,457,807,932		54,227,677,433		69,216,710,000

		2006		7,243,190,000		1,187,947,000		8,431,137,000		8,780,849,000		723,709,000		274,857,000		998,566,000		5,161,112,000		529,161,000		0		942,190,000		0		1,471,351,000		61,879,928,000		85,251,592,000

		2007		7,475,431,000		1,444,717,000		8,920,148,000		9,310,121,000		1,077,108,000		359,295,000		1,436,403,000		5,016,637,000		454,160,000		0		695,902,000		366,017,000		1,516,079,000		79,864,657,000		104,547,966,000

		2008		8,690,626,000		1,522,968,000		10,213,594,000		10,133,662,000		853,863,000		440,759,000		1,294,622,000		4,371,195,000		434,308,000		0		718,033,000		162,479,000		1,314,820,000		74,598,602,000		100,611,675,000

		2009		9,315,483,000		2,300,757,000		11,616,240,000		9,879,753,000		892,090,000		446,761,000		1,338,851,000		4,356,852,000		924,479,000				388,771,000		493,548,000		1,806,798,000		73,202,304,000		100,394,000,000
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										Variable 		Coefficient		Probabilité

										Coefficients à court terme

										DLNDEPTOTCONS		0,0617*		0.0864

										DLNDEPTOTINV		0.0151		0.1926

										DLNPOP		3,4354**		0.0243

										DLNTECH		-0.0298		0.6882

										C		8,1821***		0.0079

										Coefficients à long terme

										LNDEPTOTCONS (-1)		0.0406		0.2534

										LNDEPTOTINV (-1)		0.0139		0.4357

										LNPIB (-1)		-0,8302***		0.0028

										LNPOP (-1)		-0,8800**		0.0127

										LNTECH (-1)		-0.0324		0.4935

										R² ajusté		0.299878

										F		2,4553**		0.040035

										Durbin-Watson (statistique)		1.6997
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						Etude		Niveau d'agrégation 		Type de spécification		Type de données		Elasticité

		1				Ratner (1983)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1949–73		0.06

		2				Aschauer (1989a)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1949–85		0.39

		3				Ram & Ramsey (1989)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1949–85		0.24

		4				Munnell (1990)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1949–87		0,31–0,39

		5				Aaron (1990)		National		Cobb–Douglas; log à niveau et delta log		Time series, 1952–85		non robust

		6				Ford & Poret (1991)		National		Cobb–Douglas; delta log		Time series, 1957–89		0,39–0,54

		7				Tatom (1991)		National		Cobb–Douglas; delta log		Time series, 1949–89		insignifiant

		8				Hulten & Schwab (1991a)		National		Cobb–Douglas; log à niveau et delta log		Time series, 1949–85		non robust: 0.21 & insignifiant, resp.

		9				Finn (1993)		National		Cobb–Douglas; delta log		Time series, 1950–89		0.16

		10				Eisner (1994)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1961–91		0.27

		11				Sturm & De Haan (1995a)		National		Cobb–Douglas; log à niveau et delta log		Time series, 1949–85		0,41 & insignificant, resp.

		12				Ai & Cassou (1995)		National		Cobb–Douglas; delta log		Time series, 1947–89		0,15–0,20

		13				Lau & Sin (1997)		National		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1925–89		0.11

		14				Costa et al. (1987)		48 pays USA		Translog, à niveau		Cross-section, 1972		0,19–0,26

		15				Merriman (1990)		48 pays USA		Translog, à niveau		Cross-section, 1973		0.2

		16				Munnell & Cook (1990)		48 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Pooled cross-section, 1970–86		0.15

		17				Aschauer (1990)		50 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Cross-section, averaged 1965–83		0,055–0,11

		18				Eisner (1991)		48 pays USA		Cobb–Douglas & translog; log à niveau 		Pooled cross-section, 1970–86;                        Pooled time series,1970–86		0.17; insignifiant

		19				Garcia–Mil`a & McGuire (1992)		48 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Données de Panel, 1969–82		0,04–0,05

		20				Holtz–Eakin (1992)		48 pays & 9 régions		Cobb–Douglas; log à niveau		Données de Panel, 1969–86		insignifiant

		21				Munnell (1993)		48 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Pooled cross-section, 1970–86 (90)		0,14–0,17

		22				Pinnoi (1994		48 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Données de Panel, 1970–86		−0,11–0,08

		23				Evans & Karras (1994a)		48 pays USA		Cobb–Douglas & translog; log à niveau & delta log		Données de Panel, 1970–86		insignifiant

		24				Baltagi & Pinnoi (1995)		48 pays USA		Cobb–Douglas; log à niveau		Données de Panel, 1970–86		insignifiant

		25				Garcia–Mil`a, et al. (1996)		48 pays USA		Cobb–Douglas; delta log		Données de Panel, 1970–83		insignifiant

						Mera (1973)		9 Régions du Japon		Cobb–Douglas; log à niveau		Données de Panel, 1954–63		0,12-0,50

						Aschauer (1989c)		G7		Cobb–Douglas; delta log		Données de Panel, 1966–85		0,34-0,73

						Merriman (1990)		9 Régions du Japon		Translog, à niveau		Données de Panel, 1954–63		0,43-0,58

						Kavanagh (1997)		Irland		Cobb–Douglas; log à niveau		Time series, 1958–90		insignifiant

						Wylie (1996)		Canada		Cobb–Douglas,  translog; log à niveau 		Time series, 1946–91

		26				Eberts (1986)		38 régions metropolitaines 		Translog, à niveau		Données de Panel, 1958–78		0,03-0,04





Sheet2





Sheet3






_1427527360.unknown

_1427527361.unknown

_1427527359.unknown

_1427527356.unknown

_1427527357.unknown

_1427527355.unknown

_1427527349.unknown

_1427527351.unknown

_1427527352.unknown

_1427527350.unknown

_1421481842.unknown

_1427527348.unknown

_1421481841.unknown

_1418458664.unknown

_1419144116.unknown

_1419144239.unknown

_1418629045.unknown

_1217742452.unknown

_1418456752.unknown

_1418456842.unknown

_1217742479.unknown

_1217742168.unknown

_1217742352.unknown

_1217741877.unknown

